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« COMMENT DEVENIR UN BON COLONISATEUR EN MOINS DE CINQUANTE ANS » ! 
TOUFIK LAÏD KOUDRI À L’ADRESSE DE LA DÉLÉGATION MAROCAINE À L’ONU :  

 L’ALGÉRIE  
S’ALLIE  

À UN GÉANT 
CHINOIS

UNE NOUVELLE USINE 
AUTOMOBILE EN VUE :

Le ministre de l’Industrie, Sifi 
Ghrib, a reçu hier une délégation de 
haut niveau représentant la société 
SARL Automobile New Generation. 
La réunion a porté sur l’examen des 
détails d’un projet de fabrication de 

véhicules de tourisme en Algérie.   

En pleine mutation, le réseau ferroviaire 
national, qui s’étend actuellement sur environ 5 
000 km, devrait atteindre les 15 000 km d’ici à 

2030. Un chantier titanesque.

UN PROJET TITANESQUE 

L’ALGÉRIE TRACE SA VOIE FERRÉE 
VERS L’AVENIR

POUR RAPPROCHER LA FINANCE  
DES CITOYENS ET MOBILISER L’ÉPARGNE 

L’ALGÉRIE VA  
SE DOTER D’UNE  

BANQUE POSTALE  

P.4

P.16

SUR LES ROUTES DE LA DIGNITÉ : « SOUMOUD », LA CARAVANE QUI DÉFIE LE BLOCUS 
P.3

P.2

APRÈS LA DÉFAITE EN 
AMICAL FACE À LA SUÈDE 

P.2

DU BON ET DU 
MOINS BON 

POUR  
LES VERTS 

P.12
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Merouane Korso 

E
n pleine mutation, le 
réseau ferroviaire natio‐
nal devrait atteindre dans 

cinq ans les 15 000 kilo‐
mètres. C’est ce qu’a annoncé 
hier à Oran le secrétaire géné‐
ral du ministère des Trans‐
ports, Djamel‐Eddine Abdel‐
ghani Dridi, qui a indiqué lors 
de sa visite des différents 
stands de la première édition 
du salon international de l’in‐
dustrie et des infrastructures 
ferroviaires " Algeria Rail 
Expo 2025 ", que le réseau 
ferroviaire national s’étend 
actuellement sur environ 5 
000 km, avec pour objectif 
d’atteindre les 15 000 km d’ici 
à 2030. Le représentant du 
ministère a expliqué que la 
priorité de l’Etat est d’encou‐
rager la production nationale 
pour répondre aux besoins du 
marché local, de réaliser les 
projets en cours avec des 
matières premières locales 
afin de réduire la facture 
d’importation et de soutenir 
les entreprises nationales, 
publiques et privées, dans 
l’accompagnement du secteur 
ferroviaire. Le même respon‐
sable a également insisté sur 
l’importance de la formation 
dans le domaine de l’industrie 
ferroviaire, ainsi que sur la 
valorisation des compétences 

nationales, notamment des 
jeunes, pour la mise en œuvre 
de projets d’envergure struc‐
turants, à l’image de la ligne 
Alger‐Tamanrasset, actuelle‐
ment en cours de réalisation à 
100 % par des compétences 
algériennes. Le salon ‘’Algeria 
Rail Expo 2025’’ réunit 22 
exposants venus d’Algérie, de 
Chine, d’Italie et de France, en 
plus de plusieurs experts et 
professionnels du secteur. 
Durant les quatre jours de 
l’événement, le salon ras‐
semble l’ensemble des 
métiers et des principaux 
acteurs et entreprises de réa‐
lisation du secteur, notam‐
ment celles spécialisées dans 
la réalisation d’infrastruc‐
tures, la fabrication d’équipe‐
ments, de câbles électriques, 
de locomotives, de wagons 
ferroviaires ainsi que de sys‐
tèmes de signalisation. Ce 
salon constitue également 
une opportunité pour les pro‐
fessionnels de découvrir les 
dernières innovations et tech‐
nologies dans le domaine fer‐
roviaire et d'explorer de nou‐
velles solutions pour le déve‐
loppement des infrastruc‐
tures ferroviaires en Afrique, 
selon les organisateurs. Des 
conférences thématiques sont 
prévues et portent sur des 
thèmes divers, dont "L’indus‐
trie ferroviaire en Algérie, 

vecteur de développement 
régional pour une meilleure 
logistique", "L’industrie ferro‐
viaire et la transition énergé‐
tique en Algérie", "Le déve‐
loppement durable et l’impact 
environnemental du chemin 
de fer" et "La mise en œuvre 
de projets de signalisation 
ferroviaire grâce aux compé‐
tences algériennes". En fait, le 
réseau ferroviaire national 
est composé actuellement de 
plus de 4 500 km de voies fer‐
rées avec plus de 4 000 km en 
exploitation, dont 553 km en 
double voie et 323 km électri‐
fiés. À la SNTF, on annonce 
que des projets d'expansion 
sont en cours, réalisés par 
l’Anesrif, pour atteindre 6 500 
kms à la fin de ce programme 
et 15 000 kms d'ici à 2030, ce 
qui en ferait le plus grand 
réseau ferroviaire d'Afrique 
et du monde arabe. Il y a sur‐
tout l’ambitieux et formidable 
projet ferroviaire que l’Algé‐
rie a lancé au mois de février 
dernier, celui reliant Alger à 
Tamanrasset, sur près de 
2039 km de voies ferrées. Et 
c’est le troisième grand projet 
ferroviaire que l’Algérie a mis 
en chantier en 2025, après les 

lignes ferroviaires reliant 
Gara Djebilet (Tindouf) à 
Béchar sur 950 km, et Djebel 
Onk (Tébessa) à Annaba pour 
respectivement le transport 
du minerai de fer et du phos‐
phate. Ces deux derniers ont 
été lancés en 2023 et seront 
bientôt achevés. Quant à la 
ligne ferroviaire Alger‐
Tamanrasset, elle traverse 10 
wilayas du pays, selon la fiche 
technique de l’Agence natio‐
nale des investissements fer‐
roviaires (Anesrif). Certains 
tronçons de cette ligne sont 
déjà opérationnels. Enfin, 
d’autres projets ferroviaires 
sont en cours d’études, dont 
la partie qui relie la ville de 
Blida à Boughezoul, qui est la 
plus difficile en raison de la 
traversée des gorges de la 
Chiffa, une région monta‐
gneuse où la construction 
d’un chemin de fer va nécessi‐
ter d’importants investisse‐
ments.  Bref, le réseau ferro‐
viaire national est en pleine 
mutation et devrait accompa‐
gner le développement équili‐
bré des territoires, autant 
dans l’industrie que l’agricul‐
ture et le tourisme. 

M. K.

Avec les 15 000 km prévus d’ici à 2030, le réseau 
ferroviaire algérien sera le plus long d’Afrique et 
du monde arabe, et l’Algérie compte bien réaliser 
ses grandes ambitions dans le secteur des 
transports, en particulier celui par train.

UN PROJET TITANESQUE   

L’Algérie trace sa voie 
ferrée vers l’avenir

POUR RAPPROCHER LA FINANCE DES CITOYENS ET MOBILISER L’ÉPARGNE 

L’Algérie va se doter d’une banque postale
Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a 
présidé hier une réunion du gouverne‐
ment consacrée à l’examen de l’état 
d’avancement des programmes complé‐
mentaires dédiés à certaines wilayas du 
pays, ainsi qu’à la présentation de plu‐
sieurs dossiers sectoriels, selon un com‐
muniqué des services du Premier 
ministre, dont voici le texte intégral : « 
Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a 
présidé hier une réunion du gouverne‐
ment consacrée à l’évaluation de la mise 
en œuvre des programmes complémen‐
taires au profit de certaines wilayas. Ces 
programmes constituent un axe central 
de la vision stratégique du Président de 
la République, dont l’objectif est de 
réduire les disparités en matière de 
développement entre les régions et de 
dynamiser leur essor économique et 
social. Par la suite, le gouvernement a 
écouté une présentation relative au rac‐
cordement des grandes exploitations 
agricoles stratégiques au réseau élec‐

trique. Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre du program‐
me ambitieux pour atteindre la sécurité 
alimentaire, tel que défini par le chef de 
l’État. 
Les efforts importants déployés par 
l’État pour relever les défis logistiques et 
assurer le succès de ces projets ont été 
soulignés, notamment à travers l’adop‐
tion de solutions techniques innovantes 
pour garantir une couverture énergé‐
tique répondant aux besoins croissants 
des zones concernées. Par ailleurs, et 
dans le cadre des efforts de modernisa‐
tion et de renforcement des services 
bancaires, un exposé a été présenté sur 
le projet de création d’une banque pos‐
tale, sous forme de filiale d’Algérie Poste. 
Ce projet vise à rapprocher les services 
financiers des citoyens, à mobiliser 
davantage de dépôts et à améliorer 
l’offre de services bancaires de manière 
plus inclusive et diversifiée. La Banque 
postale va apporter sa pierre à l’édifice 

financier, notamment en matière d’in‐
clusion financière. Le gouvernement a 
également entendu un exposé portant 
sur l’organisation des examens du bre‐
vet d’enseignement moyen (BEM), qui 
se sont déroulés du 1er au 3 juin dernier. 
Ces épreuves, étape importante dans le 
parcours scolaire des élèves, se sont 
déroulées dans de bonnes conditions, 
marquées par la gouvernance, la trans‐
parence et l’intégrité pédagogique. 
Enfin, une présentation a été faite 
concernant le projet de stratégie natio‐
nale de gestion et de traitement des 
déchets pour la période 2025‐2029.
Cette stratégie vise à établir un système 
intégré et efficace de gestion des 
déchets, basé sur la réduction à la sour‐
ce, l’amélioration du tri et de la valorisa‐
tion, la création d’emplois verts, ainsi 
que le renforcement de la participation 
locale et l’amélioration de la qualité de 
l’environnement. » 

Y.B. 
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TENTATIVE D’IMMOLATION 
DEVANT LE MINISTÈRE DE LA 

JUSTICE :

 4 personnes en 
détention provisoire

« Le dossier a été transféré à la section 
de lutte contre le terrorisme et le crime 
organisé transnational près le tribunal 
de Sidi M'Hamed, qui a ouvert une infor‐
mation judiciaire, en date du 10 juin 
2025, pour actes subversifs et entrave au 
fonctionnement des institutions, mise en 
danger de la vie et de l'intégrité phy‐
sique d'autrui, diffusion volontaire de 
fausses informations susceptibles de 
troubler l'ordre public et abus de fonc‐
tion. » Quatre personnes soupçonnées 
d’être impliquées dans la tentative d’im‐
molation du dénommé Fouzi Zegout 
devant le siège du ministère de la Justice 
ont été écrouées. Le parquet près le tri‐
bunal de Sidi M’hamed a dévoilé des 
détails sur cette tentative de suicide sur‐
venue le 1er juin dernier. Le juge d'ins‐
truction près le tribunal de Sidi M'Ha‐
med a ordonné, mardi, le placement de 
quatre individus en détention provisoire 
et d'un cinquième sous contrôle judiciai‐
re, pour implication dans la tentative de 
suicide du dénommé Zagout Fouzi, 
devant le siège du ministère de la Justice 
à Alger. « Conformément aux disposi‐
tions de l'article 11 du Code de procédu‐
re pénale et suite à l'enquête préliminai‐
re ouverte concernant l'affaire de la ten‐
tative de suicide du dénommé Zagout 
Fouzi devant le siège du ministère de la 
Justice, le parquet près le tribunal de Sidi 
M'Hamed informe l'opinion publique 
que l'approfondissement de l'enquête 
par la police judiciaire sur les faits et 
leurs circonstances a permis d'identifier 
un groupe criminel organisé qui a plani‐
fié des actes subversifs en se répartis‐
sant les rôles, avant de filmer et de diffu‐
ser la scène sur les réseaux sociaux pour 
porter atteinte à l'ordre public et au bon 
fonctionnement des institutions », 
indique un communiqué du parquet. 
L'enquête préliminaire, poursuit la 
même source, a « permis l'arrestation 
des cinq (5) individus composant ce 
groupe » et « révélé l'existence de 
contacts entre l'individu qui a filmé la 
tentative de suicide et des individus se 
trouvant à l'étranger », tout en précisant 
que « l'individu ayant filmé la scène pos‐
sède plusieurs comptes bancaires et a 
vécu, pendant deux ans, dans un pays 
étranger ». « Il a aussi été établi que cet 
individu a reçu des virements sur son 
compte postal provenant de tierces per‐
sonnes », poursuit le communiqué. « À la 
lumière de ces éléments et face à la gra‐
vité de ces faits à caractère subversif, le 
dossier a été transféré à la section de 
lutte contre le terrorisme et le crime 
organisé transnational près le tribunal 
de Sidi M'Hamed, qui a ouvert une infor‐
mation judiciaire, en date du 10 juin 
2025, pour actes subversifs et entrave au 
fonctionnement des institutions, mise en 
danger de la vie et de l'intégrité phy‐
sique d'autrui, diffusion volontaire de 
fausses informations susceptibles de 
troubler l'ordre public et abus de fonc‐
tion », selon la même source. « Après 
leur comparution devant le juge d'ins‐
truction, ce dernier a ordonné le place‐
ment de quatre (4) d'entre‐deux en
détention provisoire et du cinquième 
sous contrôle judiciaire », conclut le 
communiqué. R.N. 
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Aïda Mouni 
 

L
a solidarité envers Gaza, à 
son plus haut niveau 
depuis le début de la 

guerre, fait aujourd’hui face à 
des pressions croissantes. 
Alors que plus de 1 700 per‐
sonnes participent à la cara‐
vane humanitaire « Soumoud 
» partie lundi de Tunis vers la 
bande de Ghaza, des entraves 
diplomatiques et judiciaires 
ciblent les initiatives de sou‐
tien à la population palesti‐
nienne. La caravane «Sou‐
moud», coordonnée par la 
Coordination de l’action com‐
mune pour la Palestine, vise à 
briser le blocus imposé à 
Ghaza par l’armée d'occupa‐
tion israélienne. Elle a quitté 
la capitale tunisienne en 
direction du poste frontalier 
de Ras Jedir, arborant des 
drapeaux palestiniens et des 
messages dénonçant les 
crimes commis depuis le 7 
octobre. Son porte‐parole, 
Wael Naouar, a déclaré que 
l’objectif est double : achemi‐

ner l’aide humanitaire stoc‐
kée au point de passage de 
Rafah et évacuer des blessés 
en urgence. Le convoi passera 
par la Libye avant de tenter 
d’atteindre le territoire égyp‐
tien, en coordination avec des 
ONG locales. En parallèle, plu‐
sieurs avocats et militants 
algériens, membres ou sou‐
tiens de cette initiative, ont 
été interpellés hier à l’aéro‐
port du Caire. Selon l’avocate 
Fatiha Rouibi, contactée par le 
quotidien El Khabar, l’arresta‐
tion a eu lieu à l’aube, vers 
cinq heures du matin. Parmi 
les personnes retenues figu‐
rent les avocats Samir Moste‐
faoui, Mohamed Atif Briki et 
Abdelnour Abbas, ainsi 
qu’une trentaine d’autres 
militants. Leurs téléphones et 
documents leur ont été 
confisqués sans qu’aucune 
justification légale ne soit 

avancée. Me Rouibi dénonce 
un acte arbitraire, contraire 
aux droits fondamentaux et à 
la liberté de circulation. Elle 
appelle les autorités algé‐
riennes, en particulier le 
ministère des Affaires étran‐
gères, à intervenir pour 
garantir leur sécurité et leur 
libération. Cette vague de 
répression dépasse les fron‐
tières égyptiennes. Hier, le 
Département du Trésor amé‐
ricain a annoncé des sanc‐
tions contre plusieurs asso‐
ciations et individus accusés 
de financer le Hamas. Parmi 
eux figure l’association carita‐
tive algérienne El Baraka, 
active depuis des années en 
Algérie et dans les territoires 
palestiniens. Washington 
accuse son président, Ahmed 
Ibrahimi, d’avoir transféré 
des fonds au profit du mouve‐
ment palestinien, sans fournir 

la moindre preuve concrète. 
L’association a pourtant 
concentré récemment ses 
actions humanitaires sur 
Ghaza, y installant plusieurs 
antennes. Les sanctions com‐
prennent le gel de ses avoirs 
aux États‐Unis et l’interdic‐
tion de toute transaction avec 
des partenaires inscrits sur 
cette liste. Plusieurs ONG figu‐
rant dans cette communica‐
tion américaine sont basées 
en Europe, notamment aux 
Pays‐Bas. Ces mesures inter‐
viennent alors que les ONG 
sur le terrain sont déjà sous 
pression et que la situation 
humanitaire à Ghaza se dété‐
riore de jour en jour. Pour de 
nombreux observateurs, ces 
décisions risquent d’aggraver 
la crise et d’entraver les rares 
efforts encore possibles pour 
soulager une population 
assiégée. A. M.

SUR LES ROUTES DE LA DIGNITÉ 

«Soumoud», la caravane 
qui défie le blocus

ACTUALITÉ

L a situation humanitaire et ali‑
mentaire à Gaza a atteint un 

seuil intolérable.  Et Hormis 
quelques condamnations et initia‑
tives de la part de militants et 
d'associations humanitaires qui 
tentent de briser le blocus et de 
soulever les consciences du 
monde face au génocide, rien de 
concret n'est fait, surtout du côté 
de la Ligue arabe et des organisa‑
tions de pays musulmans, pour 
venir en aide à Gaza. Pis 
encore,certains pays de la Ligue 
arabe font ouvertement front 
avec l’ennemi sioniste et ne sou‑
haitent voir la fin du génocide de 
Gaza qu’une fois la résistance 
totalement éradiquée. Depuis 
plus de 100 jours, les denrées ali‑
mentaires, l'eau et les médica‑
ments sont interdits d’entrer 
librement dans la bande de Gaza, 
ce qui constitue une violation fla‑
grante du droit international 
humanitaire. Les Nations unies 
ont d'ailleurs décrit Gaza comme 
« l'endroit le plus affamé de la 
planète ». La famine utilisée par 
l’entité sioniste comme moyen de 
rendre la résistance malléable et 
de forcer les populations à quitter 
Gaza constitue un crime de guer‑
re. Le droit international protège 
la dignité et les libertés fonda‑
mentales de tous, en tout temps, y 
compris dans les situations de 
conflit armé, et interdit formelle‑
ment d’utiliser la famine comme 
arme de guerre. Mais soutenu par 
les États‑Unis et des régimes 
arabes totalement sionisés, l’État 
sioniste se moque éperdument du 
droit international et de toutes 
les résolutions et recommanda‑
tions des institutions internatio‑
nales qui lui sont adressées. L’en‑
tité n’en fait qu’à sa tête et semble 
prête à sacrifier toute la popula‑
tion de Gaza pour ne plus 
entendre parler de résistance 
palestinienne. Le mécanisme de 
distribution d’aide qu’elle a mis 
en place, via un organisme à sa 
solde, pour donner le change, 
n’est en fin de compte qu’un guet‑
apens pour les Gazaouis. Des ana‑
lystes ont qualifié ce mécanisme 
de piège mortel, dans lequel des 
civils, que l'on fait patienter 
durant des heures, se font humi‑
lier dans des bousculades ou tués 
lors des bombardements et des 
tirs des forces de l’occupation. Ne 
se satisfaisant pas de ce pseudo 
dispositif humanitaire, l’entité a 
engagé des milices composées de 
Palestiniens et d'autres Arabes 
afin de remplacer les forces de 
sécurité du Hamas et de piller et 
de détourner l’aide humanitaire. 
Ces milices travaillent sous la pro‑
tection et la surveillance des 
drones de l’armée d’occupation. 
Ainsi, dans une inertie criminelle 
des institutions internationales, 
Gaza est devenue un mouroir à 
ciel ouvert où le droit internatio‑
nal n'a pas cours. 

B.B. 

PAR: BOUALEM B.

SILENCE, 
ON AFFAME !

ÉDITORIAL 
L’EXPRESS 

LE BUREAU DES MÉDIAS DU GOUVERNEMENT À GAZA L'AFFIRME : 

La Gaza Humanitarian Foundation (GHF)  
complice des crimes sionistes   

Boualem B. 
 
Le bureau des médias du gouvernement 
à Gaza a déclaré que la "Gaza Humanita‐
rian Foundation (GHF)"  continue de 
répandre de fausses informations, affir‐
mant notamment que la résistance 
palestinienne menace ses équipes et les 
empêche de distribuer de l'aide. Le 
bureau a expliqué dans une déclaration 
que cette institution n'est rien d'autre 
qu'une façade de propagande pour l'ar‐
mée d'occupation israélienne, dirigée 
par des officiers et des conscrits améri‐
cains et israéliens de l’extérieur de la 
bande de Gaza, avec un financement 
direct des États‐Unis et en coordination 
opérationnelle avec l'armée d'occupa‐
tion, qui commet un génocide continu 
contre plus de 2,4 millions de Palesti‐
niens dans la bande de Gaza. Le bureau a 
indiqué que l'occupation est la seule par‐
tie qui empêche l'entrée de l'aide huma‐
nitaire à Gaza depuis près de 100 jours 
consécutifs, en fermant délibérément 
tous les points de passage dans la bande 

de Gaza, en empêchant plus de 55 000 
camions d'aide d'atteindre les familles 
touchées au cours de cette période, et en 
restreignant les mouvements de 
dizaines d'institutions et d'organisations 
de l'ONU travaillant dans le domaine de 
l'aide humanitaire. Il a souligné dans ce 
contexte que les Nations unies, la Croix‐
Rouge, l'OCHA, l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et d'autres organisa‐
tions ont explicitement déclaré que l'oc‐
cupation est le principal obstacle à l'aide 
et qu'elle empêche celle‐ci d'atteindre 
les populations affamées et civiles de 
Gaza. Pour le bureau, la GHF est compli‐
ce d'un crime organisé visant les civils. 
Les faits sur le terrain montrent que 
cette institution, par le biais de ses 
équipes parrainées par les forces d'occu‐
pation, a causé le martyre de plus de 130 
civils par des tirs directs en seulement 
deux semaines de travail alors qu'ils ten‐
taient d'obtenir des colis alimentaires à 
des points de contrôle d'humiliation et 
d'oppression. Plus de 1 000 autres civils 
ont été blessés et 9 Palestiniens sont tou‐

jours portés disparus après avoir été 
attirés par cette institution dans des 
zones militairement contrôlées par l'ar‐
mée d'occupation. Le bureau des médias 
considère ces faits comme des crimes de 
guerre  qui doivent être jugés conformé‐
ment au droit international. Il a expliqué 
que cette institution ne respecte absolu‐
ment pas les principes du travail huma‐
nitaire, à savoir : la neutralité, l'impartia‐
lité et l'humanité. Et pour cause, elle 
coopère sur le terrain avec l'armée d'oc‐
cupation et met en œuvre ses directives, 
et c'est elle qui délivre les annonces à la 
population affamée. Elle travaille dans le 
cadre d'un programme de sécurité israé‐
lien clair et sert les objectifs de l'occupa‐
tion en soumettant la population. L'indé‐
pendance est également remise en 
cause, car elle reçoit ses instructions et 
son financement de sources gouverne‐
mentales étrangères et de l'armée d'oc‐
cupation. Elle n'a jamais été du côté des 
êtres humains, mais est un outil de pres‐
sion, de famine et de meurtre contre la 
population civile. B. B. 

La caravane, 
coordonnée par la 
Coordination de 
l’action commune 
pour la Palestine, vise 
à briser le blocus 
imposé à Ghaza par 
l’armée d'occupation. 
Elle a quitté la 
capitale tunisienne en 
direction du poste 
frontalier de Ras Jedir, 
arborant des 
drapeaux palestiniens 
et des messages 
dénonçant les crimes 
commis depuis le 7 
octobre.
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Karima Baba Aissa 
 

L
es participants ont réaf‐
firmé leur attachement 
au rôle de la MINURSO, 

mission des Nations unies 
chargée d’organiser un réfé‐
rendum d’autodétermination 
dans ce territoire occupé par 
le Maroc depuis 1975. 
La délégation sud‐africaine a 
mis en garde contre «les ini‐
tiatives opportunistes» de 
certaines parties cherchant à 
imposer une issue politique 
en dehors du cadre onusien. 
Elle a déclaré que «ce n’est 
pas l’opportunisme politique 
qui doit fonder une solution 
au Sahara occidental, mais 
plutôt la légalité internatio‐
nale», appelant au respect 
des engagements internatio‐
naux pris en matière de déco‐

lonisation. Plusieurs organi‐
sations non gouvernemen‐
tales ont également pris la 
parole pour défendre le droit 
des Sahraouis à choisir libre‐
ment leur avenir. Kathleen 
Thomas, représentante de 
Global Directives LLC, a esti‐
mé que l’unique issue pos‐
sible réside dans l’organisa‐
tion d’un référendum. Selon 
elle, «le plan marocain n’offre 
aucune autonomie réelle et 
perpétue le statu quo». 
De son côté, Chris Sassi, 
représentant de l’ONG SKC, a 
rappelé que l’Assemblée 
générale de l’ONU a adopté en 
décembre dernier une résolu‐
tion réaffirmant le statut du 
Sahara occidental comme ter‐
ritoire non autonome. Il a 
aussi évoqué l'arrêt de la 
Cour de justice de l’Union 

européenne qui a tranché que 
les accords de commerce et 
de pêche entre le Maroc et 
l’UE ne peuvent s’appliquer 
au Sahara occidental ni à ses 
ressources naturelles, car ces 
accords «violent les principes 
d’autodétermination». 
L’activiste sahraouie Nayat 
Aduh Jatri a, pour sa part, 
rappelé que l’ONU considère 
toujours le Sahara occidental 
comme un territoire non 
autonome soumis à un pro‐
cessus de décolonisation 
inachevé. «C’est la dernière 
colonie d’Afrique», a‐t‐elle 
dit, évoquant la résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée 
générale, l’avis consultatif de 
la Cour internationale de jus‐
tice (CIJ) de 1975 ainsi que 
plusieurs décisions de l’Union 
africaine. «La question du 

Sahara occidental doit rester 
à l’ordre du jour de ce comité 
jusqu’à ce que son peuple 
puisse exercer son droit à 
l’autodétermination», a‐t‐elle 
insisté. Mohammed Abbadi, 
représentant de FreedomSun 
Organization for the Protec‐
tion of Sahrawi Human Rights 
Defenders, a dénoncé les 
entraves imposées par les 
autorités marocaines aux 
observateurs internationaux. 
«Depuis janvier 2025, 
quelque 25 observateurs ont 
été interdits d’entrée dans le 
territoire occupé», a‐t‐il 
déclaré, évoquant l’impossi‐
bilité pour ces délégations 
d’évaluer les conditions 
socio‐économiques et les vio‐
lations des droits humains 
sur le terrain. 

K. B. A. 

COMITÉ DE DÉCOLONISATION DE L'ONU 

Les appels se multiplient 
pour un référendum 
au Sahara occidental

Plusieurs intervenants ont plaidé mardi 10 juin devant le Comité spécial de la décolonisation de l’ONU 
(C-24) en faveur du droit à l’autodétermination du peuple sahraoui, soulignant l’impératif de résoudre 
le conflit du Sahara occidental dans le strict respect des principes de la Charte des Nations unies et 
du droit international. 

L'AMBASSADEUR AMAR BENDJAMA DEPUIS NEW YORK : 

«La MINURSO peine encore à accomplir son mandat» 
Le représentant permanent de l'Algérie 
auprès des Nations unies, l'ambassadeur 
Amar Bendjama, a réaffirmé, depuis 
New York, que la question du Sahara 
occidental «demeure une question de 
décolonisation» qui oppose le Maroc au 
Front Polisario, soulignant la nécessité 
de la reprise «immédiate et substantiel‐
le» des négociations directes entre les 
parties au conflit. La question du Sahara 
occidental qui «ne souffre d'aucune 
ambiguïté», «demeure une question de 
décolonisation qui oppose le Maroc au 
Front Polisario», a déclaré l'ambassa‐
deur Bendjama, dans son intervention 
lors des travaux de la session du Comité 
de décolonisation de l'ONU (C‐24), 
consacrés mardi à la question du Sahara 
occidental, occupé par le Maroc depuis 
1975. Le diplomate a, par ailleurs, déplo‐
ré le fait qu'»après six décennies de 
débat à l'Assemblée générale de l'ONU, le 

référendum d'autodétermination promis 
au peuple sahraoui n'ait toujours pas eu 
lieu, et ce en dépit de la résolution 2229 
qui réaffirme avec force ce droit fonda‐
mental». Rappelant, par ailleurs, que la 
question du Sahara occidental, dernier 
territoire africain non autonome, est ins‐
crite à l'ordre du jour de l'ONU depuis 
1963, M. Bendjama a souligné que l'Algé‐
rie qui, «a terriblement souffert» de la 
colonisation, «soutient résolument les 
causes justes» et «réaffirme que l'ONU 
doit agir avec détermination pour élimi‐
ner les derniers vestiges du colonialis‐
me». L'ambassadeur a déploré également 
le fait que la Mission des Nations Unies 
pour l'Organisation du Référendum au 
Sahara occidental (MINURSO), qui a été 
établie il y a près de quatre décennies par 
le Conseil de sécurité onusien, «peine 
encore à accomplir son mandat» qui 
consiste à organiser le référendum. Et 

pourtant, a‐t‐il poursuivi, «les éléments 
du droit international sont clairs : l'avis 
consultatif historique de la Cour interna‐
tionale de justice (CIJ) de 1975 a formel‐
lement exclu tout lien juridique entre le 
Sahara occidental et le Maroc», pouvant 
affecter l'application de la résolution 
1514, portant déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et peuples 
colonisés. Bendjama a tenu aussi à rap‐
peler, dans le même sens, que la Cour de 
justice européenne (CJUE) vient de réaf‐
firmer ce statut en octobre 2024 en 
annulant un accord de pêche entre 
l'Union européenne (UE) et le Maroc 
pour défaut de consultation du peuple 
sahraoui. S'agissant de la situation des 
droits de l'Homme dans les territoires 
sahraouis occupés, le représentant per‐
manent de l'Algérie à l'ONU a cité 
quelques points relevés dans le rapport 
du secrétaire général de l'ONU, Antonio 

Guterres, à savoir : «encadrement poli‐
cier, détention arbitraire, interdiction 
de visites et expulsion de parlemen‐
taires y compris européens, expulsion 
des rapporteurs onusiens y compris des 
journalistes». 
 
 «TOUT SE PASSE EN VASE CLOS», 
DIRA-T-IL À CE PROPOS. 
À cet effet, «nous encourageons le Comi‐
té des 24 à mobiliser tous ses instru‐
ments pour protéger les droits du 
peuple sahraoui et parachever finale‐
ment ce processus de décolonisation». 
Pour ce faire, «une seule voie s'ouvre 
devant nous : la reprise immédiate des 
négociations directes et substantielles 
entre le Maroc et le Front Polisario 
pour une solution juste et durable 
garantissant l'autodétermination du 
peuple du Sahara occidental», conclut 
M. Bendjama. 

TOUFIK LAÏD KOUDRI 
À L’ADRESSE 

DE LA DÉLÉGATION 
MAROCAINE À L’ONU: 

«Comment 
devenir un bon 

colonisateur 
en moins de 

cinquante ans»! 
Le Représentant permanent adjoint de 
l'Algérie auprès des Nations Unies, M. 
Toufik Laïd Koudri, a qualifié l'interven‐
tion de la délégation marocaine devant 
le Comité spécial de la décolonisation de 
l'ONU (C‐24) concernant la question 
sahraouie de «tentatives de falsification, 
de réécriture de l'histoire et d'imposi‐
tion de la politique du fait accompli». «Je 
ne m'attarderai pas trop sur l'interven‐
tion de la délégation marocaine, tant son 
contenu s'inspire, pour l'essentiel, d'un 
ouvrage de fiction intitulé «Comment 
devenir un bon colonisateur en moins 
de cinquante ans» et, pour le reste, d'un 
imaginaire nourri par la lecture de 
sources qui n'ont même pas leur place 
dans la rubrique des mots croisés», a 
affirmé mardi M. Koudri qui exerçait son 
droit de réponse devant le Comité spé‐
cial de la décolonisation. «L'intervention 
de la délégation marocaine confirme, 
une fois de plus, ce que nous avons tou‐
jours dit : il ne s'agit là que de vaines 
tentatives de falsification et de réécritu‐
re de l'histoire et d'une volonté d'impo‐
ser la politique du fait accompli par le 
biais d'une diplomatie transactionnel‐
le», a‐t‐il poursuivi. «Sans avoir à énu‐
mérer les bases juridiques qui soutien‐
nent l'obligation de régler la question 
sahraouie en tant que question de déco‐
lonisation, il suffit de poser quelques 
questions, notamment : si le Maroc 
revendique la «souveraineté «sur les 
territoires occupés du Sahara occiden‐
tal, pourquoi a‐t‐il négocié et signé, en 
1975, un accord de partage de ce terri‐
toire avec la Mauritanie avant que celle‐
ci ne se retire de l'accord et que le Maroc 
n'annexe la partie restante ?», a‐t‐il ajou‐
té. Et de s'interroger devant les partici‐
pants : «Si la présence du Maroc au 
Sahara occidental est «légitime», pour‐
quoi cherche‐t‐il à obtenir des recon‐
naissances unilatérales aussi vaines 
qu'illégales ?» Le diplomate algérien a 
conclu son propos en soulignant que 
ladite «marche verte» qui, selon le 
Maroc, lui aurait permis de «récupérer» 
les territoires du Sahara occidental, est 
en réalité «une invasion» pure et simple, 
car, a‐t‐il dit, «il n'y a jamais eu, au fil de 
l'histoire, de lien de souveraineté entre 
ce territoire et le Maroc». 

APS 

LE PROGRAMME : 
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LE PROGRAMME : 

Merien KA. 
 

A
u cours de cette ren‐
contre tenue par visio‐
conférence, le ministre a 

affirmé que «la gestion de ces 
centres est une mission natio‐
nale et une lourde responsabi‐
lité qui requiert la vigilance 
totale, la rigueur dans l'exécu‐
tion et la prudence, vu l'impor‐
tance de cet examen qui susci‐
te l’intérêt de la société et où 
l’ensemble des institutions de 
l'État conjuguent leurs efforts 
afin de permettre aux candi‐
dats de passer leurs épreuves 
dans les meilleures condi‐
tions». Dans ce cadre, M. 
Sadaoui a donné une série 
d'orientations, notamment en 
vue de «veiller à ce que les 
centres d’examen soient dotés 
de tous les équipements et 
moyens nécessaires» et de 
«créer un climat de transpa‐
rence et de régularité dans les 
centres» en «y instaurant 
rigoureusement la discipline 
conformément aux textes juri‐
diques en vigueur». 
À cet égard, le ministre a assu‐
ré que «tous les services et ins‐

titutions de l'État sont mobili‐
sés pour les accompagner, les 
soutenir et faire de cet examen 
un succès». Il a en outre insisté 
sur «la nécessité d’accorder 
une attention particulière aux 
candidats à besoins spéci‐
fiques afin de leur permettre 
de passer cet examen dans la 
sérénité». M. Sadaoui a, par 
ailleurs, rappelé aux chefs de 
centres d’examen «certains 
détails liés à la gestion aux‐
quels ils doivent impérative‐
ment veiller pour éviter de 
perturber le fonctionnement 
de ces centres». Au terme de 
cette conférence, à laquelle ont 
pris part tous les chefs de 
centres d'examen où se dérou‐
leront les épreuves du bacca‐
lauréat (session juin 2025), le 
ministre de tutelle a salué les 
efforts déployés par les res‐
ponsables de l'examen du bre‐
vet d'enseignement moyen 
(BEM) dont la session 2025 a 
été «un véritable succès», a‐t‐il 
dit, affirmant que «la réussite 
dans cette mission passe par 
l'engagement, la rigueur et la 
vigilance». 

M. KA.

PRÉPARATIFS DE L’EXAMEN DU BAC 2025 

Les orientations 
de Mohamed Seghir Saadaoui  

STATUT PARTICULIER ET RÉGIME INDEMNITAIRE DU SECTEUR DE L’ÉDUCATION 

Dans l’attente de la commission ad hoc 
Le ministère de l’Éducation nationale 
(MEN) est en train de statuer sur les pro‐
positions de ses partenaires sociaux, 
avant de leur remettre ses propositions 
communes à la commission ad hoc inter‐
ministérielle. Les syndicats sont dans 
l’attente de l’installation de ladite com‐
mission. Le MEN a clôturé le 27 mai der‐
nier une série de rencontres entamée le 8 
avril avec les syndicats du secteur dans le 
cadre de ses réunions consacrées à l'exa‐
men des propositions liées au statut par‐
ticulier et au régime indemnitaire. Deux 
semaines après la fin des rencontres bila‐
térales, le ministère de tutelle est en train 
de «statuer sur les propositions com‐
munes à tous les syndicats pour chaque 
corps», sachant que le département de M. 

Saadaoui avait souligné à maintes 
reprises, devant les syndicats, «l’impor‐
tance» de formuler des propositions 
consensuelles pour chacune des catégo‐
ries du secteur. Le ministère devrait par 
la suite soumettre les revendications des 
syndicats à la commission ad hoc inter‐
ministérielle. Cette commission est habi‐
tuellement composée d'experts du minis‐
tère des Finances, de la Direction généra‐
le de la Fonction publique et du ministè‐
re de l'Éducation nationale. D’après des 
syndicalistes, l’installation de cette com‐
mission serait une «étape clé» dans l’éla‐
boration du nouveau cadre statutaire, 
notamment si elle répond «favorable‐
ment» à toutes les doléances des tra‐
vailleurs du secteur par le biais de leurs 

syndicats respectifs. Sauf que les tra‐
vailleurs du secteur de l’éducation font 
partie de la fonction publique. Et ils ne 
peuvent par ricochet, «avoir un statut 
particulier spécial ou être privilégiés sur 
les travailleurs d’autres secteurs», estime 
un syndicaliste. Pour rappel, la commis‐
sion chargée de recevoir les observations 
et propositions des responsables a accor‐
dé une semaine entière à chaque corps 
afin d'élaborer des propositions unifiées 
consensuelles. Le ministère a eu des 
séances de travail avec le corps des 
enseignants, les fonctionnaires de l’édu‐
cation, les représentants des personnels 
de l’orientation scolaire et professionnel‐
le, le personnel de l’orientation scolaire 
et professionnelle, le personnel des can‐

tines scolaires, le personnel des services 
économiques et ceux des personnels 
administratifs, et des établissements de 
l’éducation et de l’enseignement ainsi 
que le personnel de l’inspection. 

M. Ka 

AFREXIMBANK : 

L'Algérie parmi les pays les plus résilients d'Afrique 
L'Algérie se distingue en 2025 par une 
position financière saine, grâce à une 
politique rigoureuse de gestion de la 
dette et à une solide couverture des 
importations, dans un contexte conti‐
nental marqué par une dégradation 
générale des équilibres extérieurs, a 
indiqué la Banque africaine d'import‐
export (Afreximbank) dans son dernier 
rapport sur la dette en Afrique. 
Alors que de nombreux pays africains 
peinent encore à redresser leur trajec‐
toire d'endettement, le faible ratio 
dette/exportations de l'Algérie, un indi‐
cateur crucial de la soutenabilité de la 
dette extérieure, illustre une politique 
budgétaire prudente combinée à des 
revenus d'exportation solides, selon le 
rapport "Etat des lieux du fardeau de la 
dette en Afrique et dans les Caraïbes", 
publié sur le site web d'Afreximbank. 
D'après les chiffres présentés, 14 pays 
africains dépassent encore en 2025 le 

seuil critique de 180 % pour le ratio 
dette/exportations, seuil défini par le 
Cadre de viabilité de la dette (DSF) 
comme la limite à partir de laquelle le 
risque de détresse financière devient 
élevé. 
Des pays comme l'Erythrée, le Soudan ou 
Sao Tomé‐et‐Principe présentent même 
des ratios supérieurs à 800 %, révélant 
une situation particulièrement alarman‐
te. L'Algérie, en revanche, reste large‐
ment en dessous de ce seuil et affiche le 
ratio le plus faible du continent, est‐il 
souligné dans le rapport d'Afreximbank. 
La performance algérienne est égale‐
ment mise en avant dans l'analyse des 
réserves de change. Selon le rapport, 
l'Algérie figure parmi les pays les plus 
résilients d'Afrique, avec près de 17 mois 
de couverture des importations projetés 
en 2025, dépassant largement le seuil 
recommandé par le FMI, fixé à trois mois 
depuis 2000. En moyenne, l'adéquation 

des réserves en Afrique est restée au‐
dessus de ce seuil de référence au cours 
des deux dernières décennies, mais cette 
situation se détériore : alors que la cou‐
verture moyenne dépassait 10 mois 
entre 2005 et 2007, elle est tombée à 4,5 
mois en 2023 et devrait reculer à 4,3 
mois en 2025. Toujours selon Afrexim‐
bank, seuls 28 pays africains devraient 
dépasser le seuil des trois mois en 2025. 
A l'inverse, des pays comme le Zimbab‐
we, le Bénin ou le Congo (Brazzaville) 
devraient afficher moins d'un mois de 
couverture, exposant leurs économies à 
un risque élevé de crise de la balance des 
paiements. Pour renforcer la résilience 
extérieure, Afreximbank recommande 
aux pays africains "une gestion prudente 
des réserves, une diversification des 
actifs de réserve, ainsi que l'élargisse‐
ment de la base d'exportation vers des 
secteurs à forte valeur ajoutée et moins 
volatils".  APS  

RISQUES SANITAIRES LIÉS 
À LA PÉRIODE ESTIVALE 
Saihi mobilise 

ses troupes 
 
Le ministre de la Santé, M. Abdelhak 
Saihi, a présidé une réunion de coordi‐
nation en présence de cadres de l'admi‐
nistration centrale, consacrée à l'évalua‐
tion des préparatifs du secteur en prévi‐
sion de la saison estivale, indique mer‐
credi un communiqué du ministère. 
Cette réunion, tenue mardi dans le cadre 
des préparatifs en cours visant à garan‐
tir une saison estivale «saine et sécuri‐
sée», a été l'occasion de présenter et 
d'examiner le plan d'action national 
destiné à faire face aux risques sani‐
taires liés à la période estivale, notam‐
ment face à la hausse des températures 
et à l'intensification des déplacements 
des estivants, ce qui entraînerait une 
recrudescence éventuelle des cas d'in‐
toxication alimentaire, des maladies 
hydriques et des zoonoses, outre l'aug‐
mentation des cas de piqûres de scor‐
pions, particulièrement dans les régions 
du Sud. Le ministre a appelé à renforcer 
l'organisation globale du secteur, en 
redoublant d'efforts en matière de veille 
sanitaire et en mobilisant l'ensemble 
des ressources humaines et matérielles 
disponibles, afin d'assurer une réponse 
rapide et efficace face à toute situation 
sanitaire d'urgence ou à une éventuelle 
flambée épidémique.  APS

Le ministre de l'Éducation nationale, Mohammed Seghir Sadaoui, a présidé, mardi au siège de son département, une conférence 
d'orientation consacrée aux opérations liées à la gestion de l'examen du baccalauréat (session de juin 2025), indique un communiqué du 
ministère.
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CENTRE DU NIGERIA 

DEVANT L’ESPAGNE ET LE PORTUGAL 

Le Royaume-Uni, premier 
importateur de pétrole brut algérien

Le Royaume-Uni est arrivé en tête du classement des plus gros importateurs de pétrole brut algérien en mai 2025, pour la première fois 
en 12 mois.

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le dossier des dattes sous la loupe 
Le ministre du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations, M. 
Kamel Rezig, a procédé, mardi, à l'instal‐
lation de la commission chargée d'étu‐
dier le dossier des dattes au niveau 
international, conformément aux ins‐
tructions du président de la République, 

M. Abdelmadjid Tebboune, indique un 
communiqué du ministère. La cérémo‐
nie d'installation s'est déroulée en pré‐
sence de représentants des instances 
gouvernementales, des associations et 
des organisations professionnelles 
concernées, précise la même source. 

Dans son allocution à cette occasion, le 
ministre a souligné l'importance straté‐
gique de ce dossier dans la dynamique 
de diversification des exportations algé‐
riennes hors hydrocarbures, saluant les 
efforts des différents partenaires dans le 
développement de ce secteur vital. M. 

Rezig a appelé la commission à étudier 
sérieusement tous les aspects liés à la 
commercialisation des dattes algé‐
riennes à l'international et à proposer 
des mécanismes efficaces pour renfor‐
cer leur compétitivité et leur ouvrir de 
nouveaux marchés. 

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE ET 
L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Ooredoo lance 
deux concours 

Ramdane Djezairi, directeur de 
communication chez Ooredoo 
Algérie, a révélé hier le lance‐
ment de deux concours natio‐
naux, « Star des médias » et « 
Étoile montante », qui en sont à 
leur 18ᵉ édition. 
Ces concours s'inscrivent dans 
le cadre des initiatives de l'en‐
treprise visant à encourager les 
jeunes talents des médias et à 
inculquer une culture de res‐
ponsabilité sociale. Lors de son 
intervention dans l'émission « 
Invité du matin » sur Echorouk 
News, M. Djazairi a expliqué que 
les candidatures pour ces deux 
concours sont ouvertes jusqu'au 
30 juin, tandis que les lauréats 
seront annoncés le 30 
novembre. Il a souligné que les 
thèmes retenus pour ces 
concours portent sur la trans‐

formation numérique et l'intelli‐
gence artificielle, en phase avec 
les tendances technologiques 
actuelles. 
L'intervenant a souligné que le 
jury a toute autorité pour éva‐
luer les œuvres participantes et 
qu'Ooredoo n'intervient pas 
dans la sélection des lauréats, ce 
qui renforce la crédibilité et la 
transparence des deux 
concours. Dans un autre contex‐
te, Ramadan Djazairi a révélé 
que la société travaille actuelle‐
ment à assurer la couverture du 
réseau de télécommunications 
sur l'autoroute Est‐Ouest au 
cours du mois de juin, notant 
que la couverture globale du 
réseau d'Ooredoo à l'échelle 
nationale a atteint 83 pour cent. 

I.B. 

ÉNERGIE ET MINES 

Mitsubishi Power Aero explore 
des projets de partenariat en Algérie 

Le ministre d'État, ministre de l'Énergie, des 
Mines et des Énergies renouvelables, Mohamed 
Arkab, a reçu, mardi à Alger, le PDG de l'entrepri‐
se Mitsubishi Power Aero, Raul Pereda, avec 
lequel il a examiné les perspectives de coopéra‐
tion industrielle et technique entre les entre‐
prises algériennes et Mitsubishi, indique un com‐
muniqué du ministère. Cette rencontre a eu lieu 
au siège du ministère, en présence du secrétaire 
d'État chargé des Énergies renouvelables, Nou‐
reddine Yassaâ, de cadres du ministère ainsi que 
de représentants du groupe Sonelgaz et de l'en‐
treprise Mitsubishi. Lors de leurs entretiens, les 
deux parties ont examiné les opportunités de 
coopération dans plusieurs domaines énergé‐
tiques, tels que les équipements électriques, les 
turbines à gaz, les stations mobiles de production 
de l'électricité et les solutions technologiques 
innovantes dans la production de l'énergie élec‐
trique, notamment dans les zones enclavées et 
difficiles d'accès. Dans ce cadre, M. Arkab a salué 
"les relations excellentes et historiques entre le 
groupe Sonelgaz et l'entreprise Mitsubishi 

Power", appelant à "renforcer cette coopération 
par l'implantation en Algérie de la fabrication et 
de la maintenance des turbines à gaz, le dévelop‐
pement du contenu local, l'intensification des 
programmes de formation, l'échange d'exper‐
tises et le transfert de savoir et de technologie". 
Le ministre d'État a également affirmé que "l'Al‐
gérie constitue un marché prometteur dans le 
domaine de l'énergie", soulignant que "l'accom‐
pagnement du secteur, notamment via Sonelgaz 
et Sonatrach, ouvre de nouvelles perspectives 
stratégiques à l'élargissement de la coopération 
vers le marché africain, dans le cadre de la vision 
nationale de développement des partenariats 
internationaux multilatéraux". 
Pour sa part, M. Pereda a affiché l'intérêt crois‐
sant de sa compagnie pour le marché algérien et 
sa volonté d'approfondir la coopération avec les 
entreprises nationales, saluant "les relations 
solides entre Mitsubishi Power Aero et le groupe 
Sonelgaz" et "la confiance de l'Algérie dans l'ex‐
pertise de son entreprise comme partenaire 
technique fiable". 

Inès B. 
 

S
elon un rapport de l'unité de recherche sur 
l'énergie de la plate‑forme spécialisée Ettaqa, 
les exportations maritimes de pétrole brut de 

l'Algérie ont atteint environ 495 000 barils par 
jour en mai, soit une légère baisse par rapport aux 
522 000 barils par jour d'avril, mais une augmen‑
tation annuelle de 39 000 barils par jour par rap‑
port à mai 2024. Selon les données de la plate‑
forme, le Royaume‑Uni a représenté 24 % des 
exportations algériennes de pétrole brut, soit 
l'équivalent de 120 000 barils par jour, soit une 
augmentation de 59 000 barils par rapport à avril 
et de 18 000 barils par rapport à l'année précé‑

dente, détrônant l'Espagne de la première place 
qu'elle occupait depuis des mois. L'Espagne se clas‑
se deuxième avec des importations de 86 000 
barils par jour, soit une baisse d'environ 31 000 
barils par rapport au mois précédent. Le Portugal 
suit en troisième position avec 68 000 barils par 
jour, après n'avoir enregistré aucune importation 
en avril. La Lituanie se classe quatrième avec 47 
000 barils par jour, soit une augmentation de 26 
000 barils par jour, tandis que la France se classe 
cinquième avec des importations de seulement 38 
000 barils par jour, soit une forte baisse de 63 000 
barils par jour par rapport à avril. Au cours des 
cinq premiers mois de 2025, l'Espagne a dominé 
les importations totales de brut algérien avec 84 

000 barils par jour, suivie de la France avec 67 000 
barils par jour et du Royaume‑Uni avec 58 000 
barils par jour. Les données indiquent que les 
exportations algériennes de pétrole brut par voie 
maritime ont atteint en moyenne 434 000 barils 
par jour (bpj) depuis le début de l'année, contre 
412 000 bpj au cours de la même période en 2024. 
Cette augmentation intervient dans un contexte 
d'assouplissement progressif des réductions de 
production au sein de l'alliance OPEP+, qui a déci‑
dé de relever le plafond d'augmentation de la pro‑
duction à 411 000 bpj entre mai et juillet 2025. Le 
quota de production de l'Algérie était de 919 000 
b/j en mai, passant à 928 000 b/j en juin et à 936 
000 b/j en juillet. I. B. 



7L’Express - 1094 - jeudi 12 juin 2025 ÉCONOMIE 
Les marchés 

mondiaux 
prudents avant 

un indice 
d'inflation 
américain 

Les Bourses mondiales ont montré un 
peu d'optimisme mardi, à la veille de 
la publication d'un indice d'inflation 
aux États‑Unis, scrutant également les 
développements du dialogue com‑
mercial entre Pékin et Washington. À 
New York, le Dow Jones a avancé de 
0,25 %, l'indice Nasdaq de 0,63 % et 
l'indice élargi S&P 500 a pris 0,55 %. 
En Europe, la Bourse de Paris a termi‑
né en légère hausse de 0,17 %, tandis 
que Francfort a reculé de 0,77 %. 
Londres a quant à elle gagné 0,24 %, 
frôlant son record en clôture. Les 
investisseurs attendent la publication 
d'un indice de l'inflation aux États‑
Unis mercredi, qui pourrait indiquer 
si les droits de douane de l'adminis‑
tration Trump déjà imposés commen‑
cent à se faire ressentir dans l'écono‑
mie. Les investisseurs ont aussi les 
yeux braqués sur les discussions 
entre Washington et Pékin, qui se 
tiennent à Londres depuis lundi dans 
l'objectif de consolider la trêve fragile 
arrachée il y a un mois à Genève, 
Washington semblant envoyer des 
signaux encourageants sur leur issue. 
Côté pétrole, le baril de WTI améri‑
cain a perdu 0,48 %, à 64,98 dollars, 
et celui du Brent de la mer du Nord a 
lâché 0,25 %, à 66,87 dollars. Sur le 
marché des changes, le billet vert 
était stable (−0,03 %) face à la mon‑
naie unique européenne, à 1,1425 
dollar pour un euro. 
 

Les marchés 
d'Asie saluent 
prudemment 

l'accord 
de principe 

sino-américain 
sur le commerce 

Les Bourses d'Asie montaient pru‑
demment après l'accord de principe 
conclu entre négociateurs américains 
et chinois pour lisser leurs différends 
commerciaux, dans des marchés res‑
tant cependant marqués par l'incerti‑
tude sur l'offensive douanière améri‑
caine et suspendus à un indicateur 
sur l'inflation aux États‑Unis. Les mar‑
chés réagissaient avec un prudent 
optimisme à la conclusion sur une 
note cordiale des discussions entre 
hauts responsables chinois et améri‑
cains ces derniers jours à Londres. 
Vers 02H30 GMT à la Bourse de 
Tokyo, l'indice vedette Nikkei grim‑
pait de 0,45 % à 38 385 points et l'in‑
dice élargi Topix grignotait 0,03 % à 2 
786 points. 
La Bourse de Séoul gagnait 0,75 %, 
Sydney 0,36 % et Taipei 0,35 %. Les 
places chinoises étaient également 
bien orientées : l'indice hongkongais 
Hang Seng prenait 0,79 %, l'indice 
composite de Shanghai progressait de 
0,51 %, celui de Shenzhen de 0,76 %. 
Vers 02 H 30, le dollar se stabilisait 
(+0,02 %) face à la devise japonaise, à 
144,88 yens pour un dollar, après 
avoir momentanément bondi à la 
suite de l'annonce de l'accord de prin‑
cipe sino‑américain. 
Le marché pétrolier restait empreint 
de nervosité en dépit de l'accord trou‑
vé entre Pékin et Washington. Vers 02 
H 30, le baril de WTI américain per‑
dait 0,20 % à 64,85 dollars, et celui de 
Brent de la mer du Nord 0,25 % à 
66,70 dollars. 

Inès B. 
 

L'
entreprise invite les 
personnes intéressées 
possédant une expé‐

rience dans le secteur auto‐
mobile à soumettre leur can‐
didature à l'adresse 
reseau@majestic‐autos.com. 
L'entreprise a défini plusieurs 
critères pour la sélection des 
concessionnaires, notam‐
ment une expérience avérée 
dans le secteur automobile et 
après‐vente, des installations 
et des espaces conformes aux 
normes de la marque, la capa‐
cité d'expansion régionale 
dans plusieurs régions et 
États, ainsi que le respect des 
normes de qualité et de servi‐

ce de Hyundai et l'engage‐
ment à maintenir un stock 
suffisant de pièces détachées. 
L'entreprise a confirmé dans 
son communiqué que la date 
limite de dépôt des candida‐
tures était le 17 juillet 2025. 
Notons que l'Algérie envisage 
l'installation d'une usine 
Hyundai pour la fabrication 
de véhicules, avec une pro‐
duction prévue en 2026, 
après une période de monta‐
ge à Tiaret qui a été interrom‐
pue. 
Le ministère de l'Industrie a 
accordé l'agrément initial à 
Hyundai pour la fabrication 
de véhicules.  Un projet d'in‐
vestissement de 400 millions 
de dollars, mené par le grou‐

pe omanais Saud Bahwan, est 
envisagé pour la construction 
de l'usine. 
Le projet vise à produire des 
voitures à prix abordable 
pour les marchés algérien, 
africain et au‐delà. La produc‐
tion devrait débuter en 2026 
avec des SUV et des utili‐
taires, suivie de berlines et 
d'autres modèles en 2027 et 
2028.  Hyundai envisage éga‐
lement d'introduire des véhi‐
cules électriques dans sa pro‐
duction. Selon les estima‐
tions, le réseau de production 
de Hyundai devrait atteindre 
15 usines dans le monde, 
avec une capacité de produc‐
tion de 1,5 million de véhi‐
cules en Corée et de 3 mil‐

lions de véhicules dans les 
usines à l’étranger. 
Le projet s'inscrit dans le 
cadre de la refonte écono‐
mique algérienne visant à 
encourager les investisse‐
ments étrangers et à stimuler 
l'industrie automobile locale.  
La concession automobile 
Hyundai a également été 
approuvée. 
L'Algérie souhaite position‐
ner son industrie automobile 
comme un pôle stratégique à 
l'échelle régionale.  L'Algérie 
cherche également à dévelop‐
per son industrie automobile 
pour éviter de dépendre de 
l'importation de véhicules et 
pour répondre à la demande 
croissante. I. B. 

Majestic Auto, distributeur exclusif de Hyundai Motor Company en Algérie, vient de publier, sur sa 
page officielle Facebook, une annonce pour la recherche de concessionnaires agréés afin de 
représenter sa marque sur tout le territoire algérien.

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Hyundai Algérie en quête 
de concessionnaires agréés

ASSAINISSEMENT DU FONCIER TOURISTIQUE 

Le dossier des ZET sur la table de Meddahi 
La ministre du Tourisme et de l'Artisa‐
nat, Mme Houria Meddahi, a présidé une 
séance de travail pour évaluer l'état 
d'avancement du projet d'assainisse‐
ment du foncier touristique, indique un 
communiqué du ministère. 
Cette séance s'inscrit dans le cadre de la 
poursuite des séances de travail prési‐
dées par la ministre pour le "suivi de 
l'avancement de l'opération d'assainis‐
sement du foncier touristique, visant 
l'annulation du déclassement total ou 
partiel de certaines zones d'expansion 
touristique ayant perdu leur cachet tou‐
ristique en raison de l'expansion urbai‐
ne et de la réalisation de certains pro‐
grammes publics dans ces régions". 
L'opération permettra "d'améliorer 
l'offre foncière touristique dans le cadre 
des nouvelles mesures mises en place, 
en mettant à disposition des lots touris‐
tiques exempts d'entraves". Elle per‐
mettra également la "régularisation des 
différents projets situés dans les zones 
proposées à l'annulation, lesquelles 
seront reclassées en dehors du foncier 
touristique". 
Selon le communiqué, le ministère a 
préparé un dossier d'assainissement du 
foncier touristique, en coordination 

avec les autorités locales des wilayas, 
présenté par la Direction du développe‐
ment touristique (DDT), précisant que 
l'opération a concerné 78 zones d'ex‐
pansion touristique réparties sur 23 
wilayas. Ces zones, ajoute le communi‐
qué, sont réparties "sur 29 zones 
concernées par le déclassement complet 
de la zone d'expansion touristique 
(ZET), réparties sur 16 wilayas, et dont 
les biens fonciers ont été consommés à 
plus de 80 %". 
L'opération touche également "49 zones 
concernées par un déclassement partiel, 
avec prélèvement des parties occupées 
et ajustement de leurs frontières, répar‐
ties sur 14 wilayas". 
Dans ce contexte, la ministre a donné 
des instructions pour "la préservation 
des espaces forestiers situés dans les 
zones d'expansion touristique (ZET) en 
vue de leur exploitation en tant qu'es‐
paces de loisirs et de divertissement, et 
des terres agricoles, en veillant à ne pas 
les inclure dans les zones aménageables 
afin de préserver leur vocation agrico‐
le".Mme Meddahi s'est enquise de l'état 
du portefeuille foncier au sein des ZET 
après le parachèvement de l'opération 
d'assainissement du foncier touristique, 

soulignant "la nécessité d'une exploita‐
tion optimale du foncier touristique". 
Elle a, en outre, souligné que cette 
exploitation doit se faire "dans le cadre 
de la stratégie du secteur visant à déve‐
lopper le tourisme intérieur, qui connaît 
une demande croissante, afin de réaliser 
le développement économique local, 
tout en veillant à développer le tourisme 
intérieur dans toute sa composante et à 
soutenir les investissements dans tout 
type de tourisme". 
Mme Meddahi a cité "le tourisme bal‐
néaire, thermal, montagnard et saha‐
rien, selon les atouts de chaque ZET, 
soulignant la nécessité de garantir un 
foncier aménagé et de le mettre à dispo‐
sition sur la plateforme de l'Agence algé‐
rienne de promotion de l'investissement 
(AAPI), pour attirer les investisseurs et 
leur permettre de concrétiser leurs pro‐
jets dans le cadre d'un tourisme intégré, 
avec des services et des installations 
contribuant au développement de l'éco‐
nomie touristique". 
À noter que la séance de travail s'est 
tenue en présence du directeur général 
de l'Agence nationale du foncier touris‐
tique (ANFT) et de plusieurs directeurs 
centraux, selon le communiqué. 
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Une production de plus de 90.000 
quintaux de céréales attendue à Blida

Une production de plus de 
90.000 quintaux de 
céréales, toutes variétés 
confondues, est attendue à 
Blida au titre de la cam‐
pagne moisson‐battage 
2024/2025, a‐t‐on appris 
mardi, auprès de la direc‐
tion de wilaya des services 
agricoles (DSA).  Cette pré‐
vision s’appuie sur les pre‐
miers indicateurs de pro‐
duction dont la moyenne de 
rendement à l’hectare a été 
estimée à 35 qx, a indiqué le 
directeur du secteur, Kamel 
Foudala, en marge du lance‐
ment de la campagne mois‐
son‐battage par le wali Bra‐
him Ouchen. Il a ajouté que 
cette production est repar‐
tie à raison de 78.000 qx de 
blé dur, plus de 10.000 qx 
de blé tendre et 3.600 qx 
d’orge. Selon la même sour‐
ce, la wilaya compte une 
superficie céréalière de 
2.850 hectares, dont 2.362 
ha affectée au blé dur, 344 
ha pour le blé tendre et 144 
ha pour l’orge. A cela s’ajou‐
te une surface de 673 ha 
réservée à la culture de 

semences, dont 506 ha pour 
les semences de blé dur, 157 
ha pour celles du blé tendre 
et 10 ha pour l’orge. Outre la 
couverture de ses besoins, 
Blida assure l’approvision‐
nement de plusieurs 

wilayas voisines en 
semences. Selon la cheffe du 
service des statistiques à la 
DSA, Hadjira Belgharbi, la 
wilaya avait réalisé une pro‐
duction de l'ordre de 72.000 
qx céréales durant la cam‐

pagne agricole 2023‐2024. 
Elle a attribué cette amélio‐
ration à des facteurs clima‐
tiques, notamment des 
chutes de pluies en quanti‐
tés suffisantes, en plus des 
facteurs techniques.
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Le wali prend des 
mesures suite à un 
glissement de 
terrain à Aïn El 
Turck 
Plusieurs mesures ont été prises et des 
solutions définitives trouvées suite au 
glissement de terrain survenu, mardi 
dans la commune d’Aïn El Turck (Oran), 
et ce lors d’une réunion d’urgence prési‐
dée par le wali Samir Chibani au sujet de 
cet incident, a‐t‐on appris auprès des 
services de la wilaya.   La même source a 
précisé que le wali d’Oran a présidé une 
réunion "urgente" à la suite du glisse‐
ment de terrain survenu au centre‐ville 
d’Aïn El Turck, au cours de laquelle "des 
mesures ont été adoptées et des solu‐
tions définitives ont été mises en place 
pour maîtriser le glissement et éviter 
toute perte humaine ou des dégâts 
matériels". Lors de cette réunion, qui a 
rassemblé les responsables de tous les 
services et organismes concernés, M. 
Chibani a donné des instructions aux 
services techniques spécialisés afin de 
déterminer les causes exactes de l’inci‐
dent, a ajouté la même source. Le wali 
d’Oran s’est également rendu sur les 
lieux de l’incident, au niveau de la place 
du 20 Août, près du rond‐point situé au 
centre de la commune d’Aïn El Turck, en 
compagnie des services de sécurité, 
locaux et techniques, et a pris des déci‐
sions urgentes pour maîtriser la situa‐
tion, selon la même source.  Cet incident 
a causé des blessures légères à une per‐
sonne, qui a été prise en charge sur place 
par les services de la Protection civile. 
Aucune perte n’a été enregistrée au 
niveau des bâtiments avoisinants le site 
de l’incident, ont précisé ces mêmes ser‐
vices. 

La wilaya compte une superficie céréalière de 2.850 hectares, dont 2.362 ha affectée au blé dur, 
344 ha pour le blé tendre et 144 ha pour l’orge. En outre, une surface de 673 ha est réservée à la 

culture de semences. 

PUBLICITÉ

PRÉVUS DANS LA COMMUNE DE SIDI BOUBEKEUR 

Lancement de la réalisation de 100 
logements publics locatifs à Saïda 

 Le lancement de la réa‐
lisation de 100 loge‐
ments de type public 
locatif (LPL) a eu lieu 
dans la commune de Sidi 
Boubekeur (wilaya de 
Saïda), a‐t‐on appris 
auprès des services de la 
wilaya. Le suivi de ce 
projet d'habitat, dont la 
concrétisation a été lan‐
cée au mois de mai der‐
nier, est assuré par l’Of‐
fice de Promotion et de 
Gestion Immobilière 
(OPGI), selon la même 
source, sachant que le 

délai fixé pour l’achève‐
ment des travaux de 
cette tranche de loge‐
ments de type F3 est de 
18 mois, a‐t‐on précisé.    
Par ailleurs, la daïra de 
Sidi Boubekeur a bénéfi‐
cié d’un quota supplé‐
mentaire de 450 loge‐
ments de la même for‐
mule, dont la réalisation 
sera entamée au cours 
du second semestre de 
l’année en cours, ajoute 
la même source.     A 
noter que la même daïra 
dispose d’un program‐

me global de logements 
publics locatifs de 2.217 
unités, dont 1.963 ont 
déjà été réceptionnées, 
tandis que le reste est en 
cours de réalisation, 
selon l’OPGI.    Pour rap‐
pel, la wilaya de Saïda a 
été renforcée, à la fin de 
l’année dernière, par un 
nouveau quota de 2.000 
logements de la même 
formule, dans le cadre 
d’un programme addi‐
tionnel en cours de 
concrétisation dans les 
différentes daïras. 

EN PRÉVISION DE LEUR EXPLOITATION EN SIÈGES DES 
DIRECTIONS À BOUSSAÂDA 

Fin des travaux d’aménagement  
de 26 structures à M’sila 

Les travaux d’aménage‐
ment de 26 équipements 
ont été "dernièrement" 
achevés dans la wilaya 
déléguée de Boussaâda 
(M’sila) en prévision de 
leur exploitation comme 
sièges pour plusieurs 
directions, a indiqué 
mardi le wali de M’sila, 
Nedjmeddine Tiar. Dans 
une déclaration à la pres‐
se en marge de sa visite 
d’inspection à ces infra‐
structures, le chef de l’exé‐
cutif local a précisé que " 

16 de ces structures 
seront exploitées comme 
sièges des directions délé‐
guées conformément à 
l’organisation administra‐
tive spéciale des wilayas 
déléguées, tandis que 10 
structures accueilleront 
des directions de plein 
pouvoir en cas de besoin à 
l’avenir ". Selon le même 
responsable, l’opération 
qui a mobilisé une enve‐
loppe financière de près 
de 500 millions DA est " 
un pas important" sur le 

voie de rapprochement de 
l’administration du 
citoyen qui constitue le 
but de la création des 
wilayas déléguées. L’opé‐
ration d’équipement de 
ces structures sera enta‐
mée " prochainement " au 
terme des procédures 
légales pour en assurer 
l’exploitation dans les plus 
proches délais, a ajouté le 
wali qui a insisté à par‐
achever tous les travaux 
d’aménagement extérieur 
de ces sièges.



L
a dépression et le trouble 
bipolaire ‐s'ils apparaissent 
tardivement‐ pourraient ne 

pas être de simples problèmes 
de santé mentale. C’est ce qu’a 
démontré une nouvelle étude 
qui suggère que « ces troubles 
de l'humeur tardifs pourraient 
être non seulement des facteurs 
de risque, mais aussi des signes 
avant‐coureurs de maladies 
neurodégénératives comme la 
démence, même lorsqu'ils 
apparaissent des années avant 
l'apparition de pertes de 
mémoire ou d'autres symp‐
tômes cognitifs ». La maladie 
d'Alzheimer est la forme la plus 
répandue de démence. Une 
équipe de recherche dirigée par 
les Drs Shin Kurose et Keisuke 
Takahata, des Instituts natio‐
naux des sciences et technolo‐
gies quantiques (QST), au 
Japon, a mené une étude appro‐
fondie sur les modifications 
cérébrales associées à la 
dépression et aux troubles 
bipolaires. Leur étude, publiée 
dans la revue Alzheimer's & 
Dementia le 9 juin 2025, analy‐
se la présence d'une protéine 
tau anormale – caractéristique 
de plusieurs maladies neurodé‐
génératives – présente dans le 

cerveau de personnes atteintes 
de dépression et de trouble 
bipolaire. Nous savions déjà 
que la protéine tau était impli‐
quée dans la survenue de la 
maladie d'Alzheimer notam‐
ment. 
Les chercheurs ont utilisé des 
techniques d'imagerie cérébra‐
le pour examiner 52 partici‐
pants atteints de troubles bipo‐
laires et/ou dépression, ainsi 
que 47 témoins sains. Les scien‐
tifiques ont cherché de détecter 
diverses formes d'accumulation 
de protéines tau et de bêta‐
amyloïde, protéines clés asso‐
ciées à la maladie d'Alzheimer 
et à d'autres maladies neurodé‐
génératives. Ils ont également 
analysé des échantillons de tis‐
sus cérébraux provenant de 
208 cas d’autopsie, examinant 
la relation entre les symptômes 
de l’humeur en fin de vie et le 
développement ultérieur de 
maladies neurodégénératives. 
Les résultats sont frappants : 
environ 50 % des participants 
atteints de troubles bipolaires 
ou dépression présentaient une 
accumulation de protéine tau 
dans leur cerveau, contre seule‐
ment 15 % environ des témoins 
sains. De même, près de 29 % 

des participants malades pré‐
sentaient des dépôts amyloïdes 
détectables, contre seulement 2 
% des témoins sains. Les résul‐
tats de l’autopsie ont confirmé 
ces résultats, montrant une pré‐
valence significativement plus 
élevée de diverses pathologies 
liées à la protéine tau chez les 
personnes ayant connu des épi‐
sodes maniaques ou dépressifs 
tardifs. L'étude a également 
révélé que ces protéines anor‐
males peuvent être détectées 

des années avant l'apparition 
des symptômes cognitifs tradi‐
tionnels de la démence, comme 
la perte de mémoire, les 
troubles de concentration ou 
encore les troubles de langage. 
Comme l'ont révélé les cas d'au‐
topsie, les troubles bipolaires 
ou la dépression précédaient 
les symptômes cognitifs de 7,3 
ans en moyenne. Il faut savoir 
que ce n'est pas la première 
étude à montrer que la maladie 
d'Alzheimer ne se limite pas 

qu'à la perte de mémoire. Cette 
forme de démence courante 
implique une perte progressive 
de la mémoire et de certaines 
fonctions intellectuelles comme 
des difficultés à exécuter des 
tâches familières, des troubles 
du langage, une désorientation 
dans l'espace et dans le temps, 
un jugement affaibli, des chan‐
gements d'humeur ou de com‐
portement et des changements 
de personnalité. 

R.S

Les troubles de l'humeur tardifs, tels que la dépression et le trouble bipolaire, pourraient être des signes avant-coureurs de la maladie 
d'Alzheimer, apparaissant jusqu'à 7 ans avant les symptômes cognitifs, selon une nouvelle recherche.
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AU GROENLAND 

La glace a fondu 17 fois plus vite 
que la moyenne en mai 

La glace a fondu 17 fois plus vite que la moyenne historique 
entre le 15 et le 21 mai au Groenland, résultat d'une vague de 
chaleur record qui a aussi touché l'Islande, a alerté mercredi le 
réseau scientifique World Weather Attribution (WWA).  "La 
contribution de la fonte de l'inlandsis du Groenland à l'éléva‐
tion du niveau de la mer est plus importante qu'elle ne l'aurait 
été sans cette vague de chaleur", a souligné lors d'une présen‐
tation à la presse l'une des autrices du rapport, Friederike 
Otto, maîtresse de conférence en sciences du climat à l'Impe‐
rial College à Londres. En Islande, la température a dépassé les 

26 C le 15 mai, du jamais‐vu dans l'île aux confins de l'Arc‐
tique. "Les températures observées en Islande en mai battent 
tous les records, dépassant de plus de 13 C la moyenne des 
températures maximales journalières de mai pour la période 
1991‐2020", a relevé le WWA dans un communiqué. Pour un 
mois de mai, 94% des stations ont enregistré de nouveaux 
records de température, selon l'institut météorologique local. 
"Sans changement climatique, cela aurait été impossible", a dit 
Mme Otto.    Dans l'est du Groenland, la journée la plus chaude 
a connu une température plus élevée d'environ 3,9 C par rap‐
port au climat préindustriel, a souligné le WWA. "Une vague de 
chaleur autour de 20 C ne semble pas être un événement 
extrême pour la plupart des gens à travers le monde, mais 
c'est un problème vraiment important pour cette région (...) et 
cela affecte massivement le monde entier", a insisté la cher‐
cheuse. L'Arctique se réchauffe quatre fois plus vite que le 
reste du monde, d'après la revue scientifique "Nature". Pour 
les communautés autochtones du Groenland, la hausse des 
températures et la fonte des glaces impliquent un changement 
des conditions de chasse traditionnels. Elles ont aussi des 
répercussions sur les infrastructures. "Au Groenland et en 
Islande, les infrastructures sont conçues pour résister au froid, 
ce qui signifie qu'en période de chaleur, la fonte des glaces 
peut provoquer des inondations et endommager les routes et 
les infrastructures", a souligné le réseau.

TROUBLES NEURODÉGÉNÉRATIVES 

Les signes avant-coureurs 
de la maladie d’Alzheimer 

RÉSEAUX SOCIAUX 

Un rapport tire la sonnette d'alarme sur la santé mentale des enfants 
La crise de la santé mentale chez les 
enfants a atteint un point critique, exa‐
cerbée par "l'expansion incontrôlée" des 
réseaux sociaux, indique un rapport du 
groupe de droits des enfants KidsRight 
publié mercredi. Selon les recherches 
menées par KidsRights, basé à Amster‐
dam, et l'université Erasmus de Rotter‐
dam, plus de 14% des 10‐19 ans dans le 
monde entier connaissent des pro‐
blèmes de santé mentale, avec un taux de 
suicide global moyen de 6 pour 100.000 
adolescents âgés entre 15 et 19 ans. 
"Le rapport de cette année est un signal 

d'alarme que nous ne pouvons plus igno‐
rer", a déclaré dans un communiqué 
Marc Dullaert, fondateur et président de 
KidsRights. 
"La crise de la santé mentale et/ou du 
bien‐être de nos enfants a atteint un 
point de bascule, exacerbé par l'expan‐
sion incontrôlée des plateformes de 
réseaux sociaux qui donnent la priorité à 
l'engagement plutôt qu'à la sécurité des 
enfants," a‐t‐il poursuivi. 
Le KidsRight Index, rapport annuel 
conduit par la fondation évalue le degré 
d'adhésion de 194 pays aux droits des 

enfants et dans quelle mesure les pays 
s'efforcent d'améliorer ces droits. 
Dans son rapport pour 2025, KidsRights 
a identifié une "corrélation troublante" 
entre la détérioration de la santé menta‐
le des enfants et ce que l'organisation 
qualifie d'utilisation "problématique" 
des réseaux sociaux, à savoir une utilisa‐
tion compulsive et addictive des réseaux 
qui a un impact négatif sur le fonctionne‐
ment quotidien de l'utilisateur. Le 
manque de données sur la santé mentale 
des enfants constitue un problème 
majeur selon le rapport, et révèle un 

"besoin urgent" d'action coordonnée 
visant à se confronter à l'impact nocif de 
l'environnement numérique sur les 
enfants et adolescents. 
Le rapport fait état de variations régio‐
nales importantes, citant l'Europe 
comme la région où les enfants de 13 ans 
sont les plus exposés au risque d'utilisa‐
tion problématique des réseaux sociaux, 
à hauteur de 13%, et où le niveau de 
dépendance numérique des jeunes de 15 
ans est "sans précédent", avec 39% 
d'entre eux en contact continu avec leurs 
amis via les réseaux.

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

46 morts et plus 
de deux mille 
blessés en une 

semaine 
Quarante‐six (46) personnes sont décé‐
dées et 2006 autres ont été blessées 
dans 1495 accidents de la route, surve‐
nus du 1 au 7 juin en cours à travers le 
pays, indique, mercredi, un bilan hebdo‐
madaire de la Protection civile. Le bilan 
le plus lourd a été enregistré dans la 
wilaya d'Aïn Defla avec 6 morts et 41 
blessés dans 26 accidents de la circula‐
tion, précise la même source. Par 
ailleurs, les unités de la Protection civile 
sont intervenues pour l'extinction de 
1354 incendies urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés dans les wilayas d'Alger (132 
incendies), Annaba (70) et Aïn Defla 
(60). En outre, les secours de Protection 
civile ont effectué 8820 interventions 
pour le sauvetage de 328 personnes en 
situation de danger et exécuté 7116 opé‐
rations diverses d'assistance. 
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L
a maire de Los Angeles, 
Karen Bass, a annoncé 
mardi soir que la deuxiè‐

me plus grande ville des 
Etats‐Unis avait imposé un 
couvre‐feu dans le centre‐
ville de 20h00 mardi à 06h00 
(heures locales) mercredi, ont 
rapporté des médias locaux. 
"Le couvre‐feu doit couvrir 
environ 1 mile carré (environ 
2,6 km2)", a indiqué Mme 
Bass, précisant que les autori‐
tés locales ont imposé ce 
couvre‐feu limité en réponse 
aux pillages et aux actes de 
vandalisme qui ont eu lieu 
dans le centre‐ville lundi soir, 
à la suite de manifestations 
largement pacifiques organi‐
sées pendant la journée. Le 
couvre‐feu exclut les rési‐
dents de la zone désignée, les 
sans‐abris, les médias accré‐
dités et les responsables de la 
sécurité publique ou des 
situations d'urgence, selon le 

département de la police de 
Los Angeles. Mme Bass a 
annoncé le couvre‐feu alors 
que les manifestations contre 
les raids des services améri‐
cains de l'immigration et des 

contrôles douaniers entraient 
dans leur cinquième jour et 
que les médias locaux rappor‐
taient que les manifestants 
avaient envahi l'autoroute 
101, bloquant la circulation 

dans les deux sens, peu de 
temps avant que l'ordre ne 
soit émis. La police a procédé 
à de premières interpellations 
de personnes violant le 
couvre‐feu instauré mardi à 
Los Angeles, au cinquième 
jour de manifestations parfois 
violentes contre la politique 
migratoire de l’administra‐
tion Trump, tandis que le 
Texas, autre État à forte popu‐
lation latino‐américaine, a 
annoncé déployer la Garde 
nationale. La ville de Los 
Angeles est le théâtre de 
heurts entre protestataires 
dénonçant des raids de la 
police fédérale de l’immigra‐
tion (ICE) contre les clandes‐
tins et des forces de l’ordre en 
tenue antiémeute depuis ven‐
dredi dernier. Quelque 700 
Marines doivent rejoindre 
4000 militaires réservistes de 
la Garde nationale déjà mobi‐
lisés par Donald Trump.

ETATS-UNIS 

La maire de Los Angeles annonce 
un couvre-feu dans le centre-ville
La police a procédé à de premières interpellations de personnes violant le couvre-feu instauré mardi à 
Los Angeles, au cinquième jour de manifestations parfois violentes contre la politique migratoire de 
l’administration Trump.

IRAN 

Au moins trois morts et plusieurs blessés dans l'incendie 
d'un complexe 

Un incendie dans un complexe pétrochi‐
mique du sud de l'Iran a fait au moins 
trois morts et plusieurs blessés, a rap‐
porté mercredi la télévision d'Etat, sans 
préciser à ce stade l'origine du sinistre. 
"Compte tenu de l'ampleur de l'incident, 
le bilan risque de s'alourdir", a indiqué la 
télévision, diffusant en direct des images 
d'une épaisse fumée noire se dégageant 

du site Kaveh Petrochemical à Deyr, une 
ville portuaire située à 1.200 kilomètres 
de Téhéran. 
L'incendie, qui s'est déclaré dans le port 
privé du complexe pétrochimique a été 
maîtrisé, a déclaré à la télévision un res‐
ponsable municipal de Deyr, Alireza Saja‐
di. Outre les morts, il a recensé trois bles‐
sés, alors que la télévision d'Etat en avait 

dans un premier temps annoncé 10, puis 
deux. 
Cet incendie survient plus d'un mois 
après une explosion meurtrière au port 
stratégique Shahid Rajaï, dans le sud de 
l'Iran, près de la grande ville côtière de 
Bandar Abbas sur le détroit d'Ormuz.    
L'explosion, attribuée au "non‐respect 
des mesures de sécurité" et à une "négli‐

gence" par des responsables iraniens, 
avait fait 58 morts, d'après un bilan offi‐
ciel revu à la baisse fin mai. 
Le précédent avait fait état d'au moins 70 
morts. La déflagration avait provoqué 
des dégâts matériels considérables, 
réduisant notamment des véhicules à 
l'état de carcasses, selon des images alors 
diffusées par les médias.  

AUTRICHE 

Deuil national après la mort de dix personnes 
dans un établissement scolaire 

Les autorités autrichiennes ont décrété 
mercredi un deuil national avec une 
minute de silence à travers le pays au 
lendemain de la mort dans un établisse‐
ment scolaire de Graz de dix personnes, 
tuées par balles par un ancien élève qui 
s'est ensuite suicidé.   
Devant cette école de niveau secondaire, 
dans le centre‐ville ou dans les églises, 
les habitants ont allumé des bougies et 

déposé des fleurs en hommage aux vic‐
times, jeunes pour la plupart. 
Des riverains ont entendu des cris et des 
coups de feu mardi vers 10H00, à la 
reprise des cours après un long week‐
end. 
L'auteur présumé, un Autrichien de 21 
ans, a agi seul et s'est donné la mort dans 
les toilettes après son crime, selon la 
police, qui tente d'y voir plus clair sur 

son mobile et le déroulé exact des événe‐
ments. Les enquêteurs ont découvert 
lors d'une perquisition à son domicile 
"une bombe artisanale non fonctionnel‐
le" et une lettre d'adieu adressée à ses 
parents, mais elle n'offre aucun indice 
sur ce qui l'a poussé à semer la mort. 
L'assaillant a utilisé pour commettre l'at‐
taque un fusil et une arme de poing qu'il 
détenait légalement.

GRÈCEGRÈCE 

Trois députés 
d'extrême 

droite exclus 
du Parlement 

La Cour électorale suprême de Grèce 
a exclu du Parlement le dirigeant du 
parti d'extrême droite Les Spartiates 
ainsi que deux autres députés, tous 
trois visés par une enquête pour frau‑
de électorale, a rapporté l'agence 
grecque ANA mardi. 
Vassilis Stigkas, chef de cette petite 
formation d'extrême droite entrée au 
Parlement il y a deux ans, et deux par‑
lementaires ont été déchus de leur 
mandat après que la justice a retenu 
des plaintes d'électeurs affirmant que 
le véritable dirigeant du parti n'était 
autre qu'Ilias Kassidiaris, ancien 
porte‑parole du parti néonazi Aube 
dorée, actuellement en prison. 
Cette décision historique de la cour 
présidée par le président du Conseil 
d'Etat réduit le nombre de députés au 
Parlement grec à 297, contre 300 jus‑
qu'ici, une première dans l'histoire 
politique moderne du pays. La Cour a 
précisé que ces sièges ne seraient pas 
redistribués à d'autres partis ni attri‑
bués aux candidats arrivés en deuxiè‑
me position. 
Le parti des Spartiates, qui avait déjà 
été interdit de participation aux élec‑
tions européennes de juin dernier, 
avait obtenu plus de 240.000 voix et 
12 sièges lors des élections législa‑
tives de 2023, après un soutien public 
de Kassidiaris depuis sa cellule. 
 

CENTRECENTRE DU NIGERIANIGERIA 

Au moins 20 
morts dans 
plusieurs 
attaques 

Au moins 20 personnes ont été tuées 
dans une série d'attaques cette semai‑
ne dans l'Etat du Plateau, dans le 
centre du Nigeria, ont déclaré mercre‑
di les autorités locales. 
"Trois attaques distinctes dans cette 
zone ont eu lieu en début de semaine. 
Huit personnes ont été tuées mardi 
soir dans le village de Chinchin", selon 
le président du conseil local, Emma‑
nuel Bala. 
Cette attaque fait suite à une autre 
perpétrée mardi à l'extérieur de la 
ville de Langai, où cinq personnes ont 
été tuées. Et lundi, des assaillants non 
identifiés ont tué sept personnes dans 
le district de Bwe. 
L'accaparement des terres, les ten‑
sions politiques et économiques entre 
les sédentaires et ceux qui sont consi‑
dérés comme des étrangers, ont 
accentué les conflits dans cette région 
centrale du pays le plus peuplé 
d'Afrique, en particulier dans les 
Etats de Benue et du Plateau, au cours 
des dernières décennies. 

AFRIQUE DU SUD 

Sept morts dans des inondations 
Sept personnes sont mortes 
dans des inondations causées 
par des intempéries hiver‐
nales qui frappent l'Afrique 
du Sud et des écoliers sont 
portés disparus après qu'un 
minibus a été emporté, a 
déclaré le gouvernement 
mardi. Trois enfants ont été 
secourus après avoir passé 
plusieurs heures perchés 
dans des arbres pour échap‐
per à la montée des eaux près 
de Mthatha, dans le Cap‐
Oriental, l'une des régions les 
plus durement touchées par 
la tempête lundi, a indiqué le 
gouvernement provincial. Six 
corps ont été découverts dans 

la ville, située à quelque 800 
kms au sud de Johannesburg, 
et un septième sur les rives 
d'une rivière, dans la région 
rurale de Tsolo, a précisé la 
même source dans un com‐
muniqué. "Les recherches se 
poursuivent concernant un 
minibus transportant des 
écoliers qui a été emporté tôt 
ce matin", a‐t‐il déclaré, sans 
donner de détails sur le 
nombre de personnes à bord. 
La province a annoncé avoir 
dépêché des équipes de ges‐
tion des catastrophes pour 
venir en aide aux personnes 
touchées par la vague de 
froid, qui a également provo‐

qué des chutes de neige dans 
plusieurs régions.   Selon les 
médias locaux, des habitants 
de Mthatha se sont retrouvés 
bloqués sur les toits, tôt 
mardi, dans un froid glacial. 
Quelque 200 personnes 
s'étaient réfugiées dans une 
salle polyvalente à Butter‐
worth, localité distante d'une 
centaine de kilomètres, après 
que leurs habitations situées 
dans un bidonville ont été 
inondées, d'après ces médias. 
M. Stigkas l'avait remercié 
publiquement pour avoir "ali‐
menté" leur percée électora‐
le. Le parti au pouvoir, Nou‐
velle Démocratie, ainsi que le 

parti socialiste PASOK avaient 
saisi la Cour suprême, jugeant 
que M. Kassidiaris était le 
"véritable" chef des Spar‐
tiates. En 2023, la Cour 
suprême avait également 
engagé des poursuites contre 
11 députés élus sous l'éti‐
quette des Spartiates pour 
fraude électorale. Depuis, 
plusieurs élus ont quitté le 
parti. Ilias Kassidiaris purge 
actuellement une peine de 13 
ans de prison, aux côtés 
d'autres anciens dirigeants 
d'Aube dorée, pour des 
crimes, dont le meurtre en 
2013 du rappeur antifasciste 
Pavlos Fyssas. 

S
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L
a défaite sur su score étriqué 
(4/3) des Verts face à la 
Suède en match amical a per‐

mis au staff technique nationale 
et aux puristes de la balle ronde 
nationale d’être fixés sur le 
niveau de la sélection avant les 
prochains rendez‐vous des Verts 
en septembre, avec la suite des 
éliminatoires du Mondial 2026. 
Optant pour un onze de départ 
classique avec des joueurs qui 
ont pour habitude de jouer en 
EN, la sélection avait prit de l’eau 
de toute part, encaissant quatre 
buts, dont un triplé de Sema, 
d’origine congolaise. D’aucuns 
avaient peur pour l’EN d’une 
déculotté surtout que la défense 
paraissait dépassée avec les 
Mendi et Bensebaïni qui n’arri‐
vaient plus à contenir les 
attaques de la Suède, en plus du 
gardien Mandréa, qui est respon‐
sable au moins sur deux buts 
suédois. Les changements du 
sélectionneur national, Vladimir 
Petkovic, en seconde période ont 
permis ensuite de débloquer la 
situation, puisque l’entrée de 
Benzia et Bentaleb a été béné‐
fique, avec deux buts inscrits par 
ces derniers, en plus du but 
splendide de Benacer. La sélec‐
tion nationale a montré un tout 
autre visage et aurait même pu 
ajouter un quatrième but et donc 
égaliser, n’était le ratage de Bou‐

nedjah dans les ultimes 
moments de la rencontre. Il 
s'agit du second test amical au 
programme des Verts en juin, 
après celui remporté jeudi der‐
nier face aux Rwanda (2‐0), au 
stade Chahid‐Hamlaoui de 
Constantine. De son côté, la 
Suède enchaîne un deuxième 
succès, dans cette fenêtre inter‐
nationale de juin, après avoir 
disposé vendredi de la Hongrie 
(2‐0), au stade Ferenc Puskas à 
Budapest. C'est le premier match 
amical pour l'équipe nationale 
contre un adversaire européen, 
depuis l'arrivée du sélectionneur 
bosnien Vladmir Petkovic aux 
commandes de la sélection 
février 2024. 
 
PETKOVIC : «AUCUNE 
DÉFAITE NE FAIT DU BIEN» 
Au sortir d’un match complète‐
ment fou perdu 4‐3 face à la 
Suède, Vladimir Petkovic a livré 
une conférence de presse très 
dense. Marqué par la prestation 
de ses hommes qui a connu des 
hauts des bas, le sélectionneur 
national n’a pas cherché à mini‐
miser les lacunes exposées, tout 
en tirant malgré tout quelques 
motifs de satisfaction. Petkovic a 
tenu à souligner un élément sou‐
vent peu relevé à chaud après 
une défaite : la qualité du spec‐
tacle. «On a été pénalisés par cer‐
taines décisions, mais les specta‐
teurs ont dû voir un beau match. 

Pour les entraîneurs, par contre, 
ça donne de la matière pour tra‐
vailler», a‐t‐il indiqué. Le techni‐
cien bosnien pointera du doigt la 
désorganisation collective après 
l’ouverture du score suédoise, 
tout en assumant l’entière res‐
ponsabilité de la déroute. «Ce 
que je n’ai pas aimé, c’est que 
l’équipe adverse a pu mettre en 
place son jeu à cause de nous», a‐
t‐il regretté. Pour Petkovic, le 
problème n’est pas tant l’adver‐
saire, mais bien le relâchement 
algérien : «Les 15 premières 
minutes, on était bien, mais on 
n’a pas su concrétiser. Les Sué‐

dois ont super bien joué, mais on 
est responsables de cette défaite. 
On n’a pas assez joué en équipe 
après le premier but.»La clarté 
du discours tranche avec cer‐
taines analyses complaisantes 
souvent livrées après des matchs 
amicaux. Sauf que pour Petkovic, 
cette rencontre ne relevait en 
rien d’un simple galop d’essai. 
«Ce n’était pas un match amical. 
Je ne peux pas être content puis‐
qu’on a perdu. Je pourrai être 
content si on apprend de ce 
match où il y a eu beaucoup de 
choses», a‐t‐il martelé, insistant 
sur l’importance d’analyser les 

erreurs en profondeur. Pour 
autant, le sélectionneur ne 
sombre pas dans le catastrophis‐
me. Bien au contraire, il veut 
croire que la réaction entrevue 
après les changements – notam‐
ment l’apport décisif de Benta‐
leb, Benzia ou encore Gouiri – 
peut servir de socle pour l’ave‐
nir. «Aucune défaite ne fait du 
bien, mais la réaction fait qu’on 
peut redémarrer sur quelque 
chose de positif après la premiè‐
re défaite en un an», a‐t‐il décla‐
ré, visiblement soucieux de pré‐
server la dynamique mentale de 
son groupe. M. A. 

12 SPORTS National

Tomasson : «Pour un tango il faut être deux» 

Au terme d’un match spec‐
taculaire remporté 4‐3 par 
la Suède face à l’Algérie, le 
sélectionneur suédois Jon 
Dahl Tomasson s’est mon‐
tré satisfait du résultat, 
mais également très cri‐
tique envers une décision 
arbitrale controversée 
dans les dernières minutes. 

En conférence de presse, le 
technicien danois a livré un 
regard lucide sur la presta‐
tion de ses hommes et le 
scénario du match. 
«Un très beau match face à 
une très belle équipe qui a 
tout gagné en Afrique. On 
ne s’attendait pas à mar‐
quer autant, surtout que 

nous avons une jeune équi‐
pe avec peu de caps», a‐t‐il 
déclaré d’emblée, saluant 
la qualité de l’adversaire et 
soulignant la performance 
de sa sélection, composée 
en grande partie de joueurs 
encore en apprentissage 
du haut niveau internatio‐
nal. 
Interrogé sur les faiblesses 
défensives algériennes en 
première période, il répon‐
dra de manière laconique 
«Pour danser un tango, il 
faut être deux», pour souli‐
gner que se sont aussi ses 
joueurs qui ont bien joué. 
Malgré la victoire, Jon Dahl 
Tomasson n’a pas caché 
son agacement concernant 
le penalty sifflé contre son 
défenseur Isak Hien en fin 
de rencontre, qui a permis 
à l’Algérie de revenir à 4‐3. 
Pour lui, la décision est 
injustifiée : «La faute sifflée 
contre Isak Hien ? Un scan‐
dale. Tous peuvent le voir, 

même moi depuis le banc. 
Ce penalty, c’était une 
blague.» 
Cette phase de jeu contro‐
versée a été largement 
commentée après la ren‐
contre. Si le joueur concer‐
né, Isak Hien, a admis qu’il 
devait revoir l’action pour 
se faire un avis plus tran‐
ché, son entraîneur, lui, n’a 
pas mâché ses mots. «Il y a 
eu un contact, oui, mais ce 
n’était clairement pas une 
faute de penalty», a‐t‐il 
insisté. 
Malgré cette frustration, 
Tomasson a tenu à rester 
positif sur la performance 
globale de son groupe : «Je 
suis fier de mes joueurs. Ils 
ont montré du courage, de 
la détermination et beau‐
coup d’envie face à une 
équipe expérimentée 
comme l’Algérie. Ce genre 
de match est une excellente 
leçon pour notre jeune 
génération.» 

APRÈS LA DÉFAITE EN AMICAL FACE À LA SUÈDE 

Du bon et du moins bon pour les Verts

MILAN AC 

Bennacer vers un nouveau prêt à l'OM 
L'international algérien, Ismaël Bennacer, prêté lors du 
dernier mercato d'hiver par l'AC Milan, devrait rester la 
saison prochaine à Marseille, qui discute d'un nouveau 
prêt, rapporte mardi le journal l'Equipe. Prêté en février 
dernier par l'AC Milan à l'OM avec une option d'achat de 
12 M€, le milieu Ismaël Bennacer (27 ans) avait plutôt 
bien commencé avant de décliner, et il a été titulaire huit 
fois sur quatorze journées de Ligue 1 française. Selon la 
même source, l'OM dirigé par l'entraîneur italien, Roberto 
De Zerbin, n'a pas l'intention de lever son option mais a 
bien avancé les discussions avec les Milanais au sujet d'un 
deuxième prêt de Bennacer, qui veut disputer la Ligue des 
champions la saison prochaine. 

LIGUE 1 MOBILIS (28E J) 

Le MCA pour se 
rapprocher du titre 
Après deux semaines de break, fenêtre inter‐
nationale oblige, la Ligue 1 Mobilis de football 
reprend ses droits, avec le déroulement de la 
28e journée, avec au menu un virage décisif, 
aussi bien en haut qu'en bas du tableau. Le 
Leader MC Alger (53 pts) aura à cœur de fran‐
chir un pas supplémentaire vers une nouvelle 
consécration nationale, en recevant un mal‐
classé : l'ES Mostaganem (13e, 30 pts), dans 
un duel qui devrait, à priori, revenir aux Algé‐
rois, invaincus depuis six journées. Le 
«Doyen», qui reste sur un nul en déplacement 
face à la JS Saoura (0‐0), est appelé cependant 
à rester vigilant face à une équipe de l'Espé‐
rance, sur une courbe ascendante, avec un 
bilan de 8 points récoltés lors des quatre der‐
niers matchs. L'ESM livrera un duel à distance 
avec les trois autres clubs, sérieusement 
menacés par la relégation, à savoir l'Olym‐
pique Akbou (13e, 30 pts), l'USM Khenchela 
(12e, 31 pts) et le NC Magra (15e, 27 pts). Le 
CR Belouizdad qui garde espoir de jouer la 
LDC fera tout ce qui est de son possible pour 
réussir un résultat probant à Constantine face 
au Chabab local, qui ne baisse pas les bras et 
qui souhaite terminer sur le podium. Le 
second club, qui accompagnera l'USB en Ligue 
2 amateur, devrait être connu à l'issue de 
cette journée. Dans le haut du tableau, la JS 
Kabylie (2e, 49 pts) ne doit plus laisser filer 
de points, dans l'objectif de garder sa deuxiè‐
me place, qualificative à la Ligue des Cham‐
pions. Les «Canaris» recevront l'ES Sétif (5e, 
38 pts), qui reste sur un triste bilan de trois 
revers de rang. La JSK sera en course pour la 
C1, avec le CR Belouizdad (3e, 48 pts), en 
appel à Constantine pour défier le CSC (4e, 38 
pts), invaincu depuis le 11 mai dernier (en 
déplacement face à l'USM Alger 2‐1, NDLR).   

R.S. 
 

LELE PRPROGOGRAMMERAMME : 
Jeudi 11 juin : 

PAC‑NCM / MCA‑ESM / CSC‑CRB / JSK‑ESS
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L
e chantier de Carlo Ancelot‐
ti reste immense, mais le 
Brésil sera bien au Mondial 

2026, grâce à sa victoire 1‐0 
mardi face au Paraguay, à Sao 
Paulo, premier succès de l'Ita‐
lien à la tête des quintuples 
champions du monde. Comme 
un symbole, c'est Vinicius 
Junior, l'une des stars du Real 
Madrid d'Ancelotti ces der‐
nières saisons, qui a délivré tout 
un pays en fin de première mi‐
temps (44e), après une longue 
domination stérile de la Sele‐
çao. Un joli cadeau d'anniver‐
saire pour l'Italien, qui fêtait ses 
66 ans mardi. 
Malgré certaines imprécisions, 
le niveau de jeu affiché était 
bien meilleur que lors du pre‐
mier match sous la houlette 
d'Ancelotti, jeudi dernier, un 0‐
0 insipide face à l'Equateur. 
Seule nation à avoir disputé 
toutes les éditions du tournoi, le 
Brésil tentera de réaliser son 
rêve américain au Mexique, au 
Canada et aux Etats‐Unis: 
coudre enfin une sixième étoile 
sur son maillot, après une 
longue attente depuis le cin‐
quième titre remporté en 2002. 
Les Brésiliens se sont hissés en 
troisième position des qualifi‐
cations sud‐américaines, avec 
25 points, dix de moins que les 
leaders argentins. Ils sont 
mathématiquement assurés 
d'obtenir une des six premières 
places synonymes de qualifica‐
tion directe, ne pouvant plus 
être rejoints par le Venezuela 
(7e et actuellement barragiste), 
battu 2‐0 par l'Uruguay. Le 
Paraguay (5e), devra encore 
attendre avant de valider son 

billet pour sa première Coupe 
du Monde depuis 2010. Vain‐
queur 1‐0 au match aller face au 
Brésil, à Asuncion, il était 
invaincu depuis neuf matches, 
et l'arrivée de l'Argentin Gusta‐
vo Alfaro au poste de sélection‐
neur. Mais cette fois, la marche 
était trop haute pour réaliser la 
passe de dix, face à un adversai‐
re qui entame à son tour un 
nouveau cycle. 
 
UN TIFO «JOYEUX 
ANNIVERSAIRE CARLETTO» 
Une nouvelle ère symbolisée 
par l'arrivée sur le banc d'Ance‐

lotti, après avoir enchaîné les 
contre‐performances et vu défi‐
ler trois sélectionneurs depuis 
le départ de Tite fin 2022. À Sao 
Paulo, les supporters ont 
accueilli l'Italien avec un tifo 
«Joyeux anniversaire Carletto». 
Pour ce premier match devant 
le public brésilien, Ancelotti a 
aligné une équipe résolument 
offensive, comptant notamment 
sur le retour de suspension de 
Raphinha, très en vue cette sai‐
son avec le FC Barcelone. 
Il a commencé le match sur l'ai‐
le droite, mais a ensuite permu‐
té sans cesse avec ses compères 

de l'attaque brésilienne, Gabriel 
Martinelli, Vinicius et Matheus 
Cunha, nouvelle recrue de Man‐
chester United. De quoi donner 
le tournis aux Paraguayens, tan‐
dis que Bruno Guimaraes jouait 
les rampes de lancement au 
milieu de terrain. Les vagues 
brésiliennes n'ont cessé de 
s'abattre sur le but de Gatito 
Fernandez et le tandem 
Matheus Cunha ‐ Vinicius a dû 
s'essayer à deux fois pour 
ouvrir le score. Si l'attaquant du 
Real Madrid a été trop court 
pour reprendre un premier 
centre à raz‐de‐terre du néo‐

mancunien (11e), il a fait 
mouche en catapultant son 
offrande dans les filets juste 
avant la pause. Seul bémol pour 
la Seleçao: Vinicius est sorti en 
boitant à vingt minutes de la fin, 
apparemment touché à la cuis‐
se. De quoi inquiéter le Real, qui 
entre en lice le 18 juin dans la 
Coupe du Monde des clubs, aux 
Etats‐Unis. Le numéro 10 brési‐
lien sera en outre suspendu 
pour le prochain match de la 
Seleçao, en septembre contre le 
Chili, après avoir pris son 
second carton jaune lors de ces 
qualifications. 

ELLE N’IRA PAS AU MONDIAL 

La sélection de la Palestine échoue sur le fil 
La 101e nation au classement mondial 
de la FIFA ne participera pas à la compé‐
tition en 2026 aux Etats‐Unis, au Canada 
et au Mexique. L'équipe de football de 
Palestine, avant un match contre l'Irak, à 
Amman en Jordanie le 25 mars 2025. 
C’est un match nul qui met fin à un rêve. 
A Amman, l’équipe de football de Pales‐
tine a échoué mardi soir aux portes du 
Mondial avec le score de 1‐1 face à 

Oman dans le temps additionnel. Une 
victoire l’aurait envoyée en repêchage 
des éliminatoires de la zone Asie pour la 
Coupe du monde de 2026. Et la sélection 
palestinienne a entrevu cette issue 
lorsque Oday Kharoub a ouvert le score 
à la 49e minute sur un centre d’Adam 
Kaied. Face à un adversaire réduit à dix 
à la suite de l’exclusion d’Harib Al‐Saadi 
à la 73e minute, la 101e nation au clas‐

sement mondial de la FIFA s’en est enco‐
re rapprochée. Mais Oman a égalisé sur 
pénalty dans le temps additionnel 
(90e+5), broyant les rêves palestiniens. 
Au final, avec 11 points, l’équipe du sul‐
tanat chipe aux Palestiniens la 4e place 
du groupe B et se qualifie pour le tour 
suivant, comme les Emirats arabes unis, 
le Qatar, l’Irak, l’Arabie saoudite et l’In‐
donésie. 

PREMIÈRE VICTOIRE SOUS ANCELOTTI 

Le Brésil qualifié pour la Coupe 
du monde 2026

EN MATCH AMICAL 

Le Sénégal inflige une défaite historique à l'Angleterre 
L'équipe d'Angleterre, largement remaniée, a subi mardi en 
match amical face au Sénégal (3‐1) sa première défaite depuis 
la nomination du sélectionneur Thomas Tuchel, la première 
de son histoire face à une équipe africaine. A Nottingham, les 
Anglais se sont montrés extrêmement friables défensivement, 
trois jours après un succès étriqué contre Andorre (1‐0) en 
qualifications pour le Mondial 2026 qui avait déjà déplu au 
sélectionneur. 
«Peut‐être qu'on aurait mérité un peu plus au niveau du résul‐
tat, mais j'ai senti qu'on était un peu grippés, pas assez actifs 
pendant une bonne partie du match», a commenté Tuchel 
devant la caméra du diffuseur ITV à l'issue de la défaite face au 
Sénégal. «Nous avons concédé les deux premiers buts trop 
facilement, mais la réaction a été bonne ensuite.» 
L'Allemand avait procédé mardi à une très large revue d'effec‐
tif, gardien inclus ne gardant, parmi les titulaires habituels de 
la sélection que Declan Rice, Bukayo Saka et Harry Kane au 
coup d'envoi. Le capitaine a bonifié la bonne entame de match, 
en renard des surfaces (7e, 1‐0), après un bon pressing d'Ebe‐
rechi Eze et Conor Gallagher, puis un tir d'Anthony Gordon 

relâché par Edouard Mendy. Mais la défense expérimentale 
(Walker, Colwill, Chalobah, Lewis‐Skelly) a concédé bien trop 
d'occasions face aux vifs attaquants sénégalais, ce qui a 
contraint Dean Henderson à intervenir très tôt, puis trop sou‐
vent. 
 
«PAS PANIQUER» 
Le gardien de Crystal Palace n'a rien pu faire devant son 
coéquipier en club Ismaïla Sarr (40e, 1‐1), laissé trop seul par 
Kyle Walker et bien servi par Nicolas Jackson, l'avant‐centre 
de Chelsea. Le portier a encore vu sa défense l'abandonner sur 
le but de Habib Diarra, le milieu de Strasbourg, dont la cote va 
encore s'élever en Angleterre (62e, 1‐2). Les entrants ont 
tenté le tout pour le tout, notamment le régional de l'étape 
Morgan Gibbs‐White, attaquant de Nottingham, mais aussi le 
milieu offensif du Real Madrid Jude Bellingham, privé d'un but 
à cause de la main d'un coéquipier (84e). 
Cheikh Sabaly (90e+3, 1‐3) en contre‐attaque a puni encore 
davantage les Anglais, escortés jusqu'aux vestiaires par des 
sifflets.  

MANCHESTER CITY 

Cherki entre 
dans une 
nouvelle 

dimension 
Rayan Cherki quitte l'OL et la France 
pour la première fois de sa jeune car‐
rière et rejoint la riche armada de Pep 
Guardiola à Manchester City. Un 
transfert officialisé mardi, synonyme 
de saut vertigineux vers l'élite du 
football européen pour le dribbleur 
de 21 ans pétri de talents. «C'est un 
rêve pour moi», a lâché le nouvel 
international français dans un com‐
muniqué de sa nouvelle équipe. «Hon‐
nêtement, rejoindre un club comme 
Manchester City et avoir l'opportunité 
de franchir une nouvelle étape dans 
ma carrière ici, c'est quelque chose de 
très, très spécial.» En moins d'une 
année, le jeune attaquant est passé du 
«loft» de l'OL, où les indésirables sont 
placés en début de saison, à l'équipe 
de France et à Manchester City, 
séduits par sa régularité et son effica‐
cité nouvelles. Le club anglais a 
déboursé «42,5 millions d'euros dont 
6 millions de bonus, auquel pourra 
s'ajouter un intéressement de 15% 
sur une éventuelle plus‐value future», 
a précisé l'OL dans un communiqué.
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Mohamed-Amine Mesli, une vie au service 
de la musique andalouse 

Samy Terki 
 
Le Centre culturel algérien de Paris organi‐
se, mardi 11 juin 2025, une rencontre 
dédiée à la mémoire de Mohamed‐Amine 
Mesli, musicien, pédagogue et chercheur 
de renom dans le domaine de la musique 
andalouse. Un concert hommage, prévu le 
vendredi 14 juin, sera donné par l’En‐
semble andalou de Paris sous la direction 
de Abdelkrim Bensid. Ces deux événe‐
ments viennent saluer le parcours d’un 
homme qui a consacré sa vie à préserver, 
transmettre et enrichir un patrimoine 
musical ancestral. 
Né en 1955 à Tlemcen, Mohamed‐Amine 
Mesli grandit dans un environnement 
imprégné de culture. C’est au lycée Ben‐
zerdjeb qu’il découvre la musique andalou‐
se grâce à Cheikh Mustapha Brixi, lui‐
même élève de Cheikh El Arbi Bensari, l’un 
des maîtres de la tradition tlemcénienne. À 
15 ans, sa famille s’installe à Oran. Là, il 
poursuit son apprentissage auprès de l’as‐
sociation Nassim El Andalous, dirigée par 
Cheikh Yahia Ghoul, tout en poursuivant 
des études de chirurgie dentaire. 
Son engagement pour la musique andalou‐
se ne faiblira jamais. Lorsque Cheikh Yahia 
Ghoul quitte l’Algérie pour les États‐Unis, 
où il exercera la cardiologie tout en conti‐
nuant à promouvoir la musique andalouse 

à travers conférences et concerts à New 
York, San Francisco ou encore Mexico, 
Mohamed‐Amine Mesli prend le relais à 
Oran. Il assure la direction de l’orchestre 
sénior de Nassim El Andalous pendant plus 
de 20 ans. 
Durant cette période, il impose une disci‐
pline musicale rigoureuse et introduit une 
démarche de recherche dans l’enseigne‐
ment musical. Il consulte des archives, 
enregistre des témoignages et redonne vie 
à des pièces anciennes tombées dans l’ou‐
bli. Il travaille à la reconstitution du patri‐
moine musical, en s’appuyant sur des 
sources orales et écrites. Il introduit égale‐
ment une réflexion pédagogique nouvelle, 
qui s’appuie sur la connaissance théorique 
et la pratique régulière. Grâce à lui, l’asso‐
ciation Nassim El Andalous devient une 
sorte d’académie musicale, reconnue dans 
tout le pays. 
Des hommages sont organisés sous sa 
direction pour rendre justice à plusieurs 
figures majeures de cette tradition musica‐
le, notamment Cheikh Mustapha Brixi, 
Cheikh Omar Bekhchi et Cheikh Redouane. 
En 2001, Mohamed‐Amine Mesli rejoint 
l’Association des Airs andalous de Paris. Il 
est encouragé dans cette démarche par son 
ami Abdelkrim Bensid, chef d’orchestre de 
l’association entre 1994 et 2010. À Paris, 
Mohamed‐Amine s’engage dans la même 

voie qu’à Oran. Il adapte son approche 
pédagogique, introduit un esprit de 
rigueur, mais aussi de passion, et participe 
à plusieurs concerts et projets de transmis‐
sion. 
Sa disparition brutale en 2006, à l’âge de 
51 ans, a laissé un vide dans le monde de la 
musique andalouse. Il était alors en pleine 
activité, avec plusieurs projets de trans‐
mission en cours. Son engagement et son 
travail sont encore présents dans la 
mémoire de ceux qui l’ont côtoyé et de 
nombreux élèves qu’il a formés. 
Près de vingt ans après sa mort, le Centre 
culturel algérien de Paris a souhaité mettre 
à l’honneur ce parcours. L’événement du 
11 juin 2025 est organisé dans la continui‐
té de l’hommage rendu en mai dernier à 
Cheikh Yahia Ghoul, autre grande figure de 
la tradition andalouse. Le concert du 14 
juin, organisé par l’Ensemble andalou de 
Paris, présidé par Tewfik Bouabdallah, sera 
l’occasion d’interpréter des pièces chères à 
Mohamed‐Amine Mesli, et de rappeler, à 
travers la musique, le rôle essentiel qu’il a 
joué. 
L’objectif est aussi de faire connaître son 
œuvre aux plus jeunes, et de rappeler qu’il 
a œuvré toute sa vie pour que cette 
musique, souvent transmise oralement, 
soit préservée avec méthode, amour et res‐
pect.

L
e manuel a été conçu sous 
la direction du Dr Moussa 
Abbas, docteur en didac‐

tique des langues et des cul‐
tures de l’université Paris‐Sor‐
bonne. Il a été inspecteur cen‐
tral au ministère de l’Éducation 
nationale et a enseigné pen‐
dant de longues années, en 
Algérie comme en France. Son 
expérience, à la fois institution‐
nelle et de terrain, a guidé le 
développement de ce manuel 
pensé pour les réalités des 
classes d’aujourd’hui. 
Pour ce travail, il a fait appel à 
Mme Rabéa Bouthiba et Mme 
Kheira Mechernane Bouzgaout, 
toutes deux inspectrices de 
langue française, qui ont parti‐
cipé activement à l’élaboration 
du contenu. Le travail « édito‐
rial » a été mené avec rigueur, 
dans une logique de progres‐
sion équilibrée : chaque notion 
est introduite progressive‐
ment, les exercices sont nom‐
breux, variés et bien calibrés, 
les consignes sont précises et 
les textes bien choisis. 
Le manuel compte cinq unités 
pédagogiques. Chacune explo‐
re un thème littéraire ou cultu‐
rel différent. Ces unités s’ap‐
puient sur une sélection de 
textes variés, extraits de 
romans, poèmes, dialogues, 
récits issus du patrimoine algé‐
rien, mais aussi œuvres de la 
littérature jeunesse francopho‐
ne et textes classiques adaptés. 
L’objectif est de permettre à 
l’élève de rencontrer des 
formes diverses d’expression 
et de pensée. 
Le manuel propose des activi‐

tés d’expression écrite et orale, 
avec une attention particulière 
à la prise de parole : débats, 
jeux de rôles, lectures à voix 
haute, mises en situation. Ces 
exercices sont pensés pour 
développer chez les élèves la 
capacité à formuler clairement 
leurs idées, à écouter et à inter‐
agir. 
Du côté des apprentissages lin‐
guistiques, l’ouvrage couvre 
l’essentiel : grammaire, conju‐
gaison, orthographe, vocabu‐
laire. Les notions sont intro‐
duites par des exemples 
simples, suivis d’exercices de 
difficulté croissante. L’ap‐
proche est progressive et per‐
met aux élèves de consolider 
leurs acquis au fil des pages. 
Le design du manuel a été 
confié à M. Yacine Zidane, 
directeur artistique et graphis‐

te. Il a travaillé à rendre le livre 
agréable à lire, en soignant la 
mise en page, la lisibilité des 
textes et l’équilibre visuel. Cer‐
taines illustrations ont été réa‐
lisées à l’aide de technologies 
d’intelligence artificielle, 
notamment pour les chapitres 
consacrés à la mythologie 
grecque. Cela permet de pré‐
senter des scènes visuellement 
riches, qui attirent l’œil et don‐
nent envie de lire. 
Le choix d’intégrer l’image de 
manière réfléchie contribue à 
rendre le manuel plus vivant. Il 
ne s’agit pas simplement de 
décorer, mais de soutenir la 
compréhension, d’illustrer les 
récits, d’encourager l’imagina‐
tion. Le manuel propose égale‐
ment des activités d’analyse 
d’image pour développer le 
regard critique des élèves. 

Ce deuxième tome s’adresse à 
un public adolescent en pleine 
construction. L’équipe éditoria‐
le a donc veillé à adapter le 
niveau de langue, les thèmes 
abordés et le rythme des 
leçons. Tout a été pensé pour 
que l’élève puisse avancer à 
son rythme, avec confiance. Le 
manuel peut être utilisé aussi 
bien en classe que pour le tra‐
vail personnel à la maison. 
Le projet Sittelles porte une 
vision claire de l’école, un lieu 
où l’on apprend à s’exprimer, à 
comprendre le monde, à dialo‐
guer. Pour le Dr Moussa Abbas, 
« enseigner le français ne se 
limite pas à enseigner une 
langue. C’est aussi transmettre 
une culture, des outils de 
réflexion, une capacité à dire 
les choses avec justesse. » 
Ce manuel est un support 
vivant, qui s’adresse aux ensei‐
gnants et aux élèves comme à 
des partenaires de l’apprentis‐
sage. C’est aussi le fruit d’un 
travail collectif, mené avec 
sérieux et passion. 
Avec cette nouvelle parution, la 
collection Sittelles poursuit son 
objectif, mettre entre les mains 
des collégiens algériens un 
manuel de qualité, ancré dans 
leur réalité, mais ouvert sur 
d’autres horizons. Un manuel 
conçu avec soin, pensé pour 
durer, et porteur d’une ambi‐
tion simple mais essentielle, 
donner à chaque élève les 
moyens de bien apprendre, de 
bien s’exprimer, et de mieux 
comprendre le monde qui l’en‐
toure. 
 Rédaction  

DESTINÉ AUX ÉLÈVES DE 2ᵉ ANNÉE MOYENNE 

Sittelles dévoile un nouveau 
manuel de français

La collection pédagogique Sittelles vient d’enrichir son offre avec la parution d’un nouveau manuel de 
français destiné aux élèves de 2ᵉ année du collège. Ce deuxième tome poursuit un projet engagé depuis 
plusieurs années : proposer un outil d’apprentissage complet, clair et structuré, qui accompagne les élèves 
dans l’acquisition du français, tout en stimulant leur curiosité, leur expression et leur sens critique.

L’été chaâbi 
revient 

à Alger avec 
Arts et Culture 
 
Comme chaque été, l’Établisse‑
ment Arts et Culture de la 
wilaya d’Alger lance sa nouvelle 
saison musicale sous le signe du 
chaâbi, ce genre citadin profon‑
dément enraciné dans la 
mémoire musicale algérienne. 
À travers une série de concerts 
prévus dès ce week‑end et tout 
au long de la saison estivale, la 
capitale vibrera une nouvelle 
fois au rythme de cette musique 
populaire qui rassemble toutes 
les générations. 
Une dizaine de concerts sont 
programmés dans différents 
quartiers de la wilaya d’Alger, 
aussi bien dans les salles de 
spectacle que sur les places 
publiques, dans le but de faire 
revivre le patrimoine musical et 
de le rendre accessible au plus 
grand nombre. La programma‑
tion met à l’honneur aussi bien 
des artistes reconnus que de 
jeunes interprètes passionnés 
par ce répertoire. 
Le coup d’envoi sera donné ce 
samedi soir à la salle Ibn Khal‑
doun, en plein cœur d’Alger, 
avec une soirée qui réunira plu‑
sieurs figures du chaâbi : Moha‑
med Chetouane, Hamid Laï‑
daoui, Sid Ali Lekkam et Nacer 
Merzak, tous accompagnés par 
l’orchestre dirigé par le maes‑
tro Khaled Sofiane. 
Jeudi prochain, c’est la salle de 
cinéma Sahel à Chéraga qui 
accueillera Djazim Khalfa et 
Salim Sidi Driss. Deux semaines 
plus tard, c’est Djamal Fayçal 
qui sera à l’affiche du Palais du 
Dey à Hussein Dey, pour une 
soirée attendue par les ama‑
teurs du genre. 
L’initiative ne se limite pas aux 
salles fermées. Plusieurs 
concerts sont également prévus 
dans des espaces publics. Ven‑
dredi, Nassim Bour animera 
une soirée en plein air sur la 
place publique des Frères Nadir 
à Baba Hassen, à l’ouest de la 
capitale. 
Ce même soir, Bachir Adjaïmi se 
produira devant les habitants 
de Souidania, à l’espace des 
activités culturelles de l’établis‑
sement Arts et Culture. 
La piétonnière de la Grande‑
Poste, symbole du centre‑ville 
d’Alger, accueillera demain 
Hocine Driss, qui interprétera 
des qsid dans une ambiance 
conviviale. Une semaine plus 
tard, ce sera au tour du jeune 
Nabil Achou de monter sur la 
même scène pour faire décou‑
vrir son univers au public. 
L’est de la capitale n’est pas 
oublié. Sofiane Motallah se pro‑
duira également demain sur la 
place Mohamed Aouameur à 
Rouiba, confirmant le souci des 
organisateurs de couvrir l’en‑
semble du territoire de la 
wilaya. 
À travers cette série de 
concerts, l’établissement Arts et 
Culture souhaite encourager la 
transmission du patrimoine 
chaâbi et offrir aux habitants 
d’Alger des moments de 
musique et de partage dans une 
ambiance estivale. Le program‑
me s’étendra jusqu’à la fin de 
l’été, avec d’autres dates à venir 
dans plusieurs communes.  

Rédaction 
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L’ancienne gloire du judo algé‐
rien,Mohamed Meridja a été réélu 
au bureau exécutif de la Fédération 
internationale de judo (FIJ), à l’oc‐
casion du congrès ordinaire tenu 
hier à Budapest, en Hongrie, en 
marge des championnats du 
monde de judo individuels "OTP 
Bank" (13‐19 juin). Meridja devra 
donc poursuivre ses fonctions au 
sein de l’instance internationale en 
tant que directeur général du coa‐
ching et de l’éducation, poste qu’il 

occupe depuis son premier mandat 
en 2007. « Je ne peux qu’être heu‐
reux de cette réélection, qui 
témoigne de la volonté de l’équipe 
dirigeante du judo mondial de tra‐
vailler dans la continuité. C’est un 
honneur pour mon pays, l’Algérie, 
et pour l’Afrique », a déclaré l’inté‐
ressé après son élection. Ce dernier 
est également vice‐président de 
l’Union africaine de judo (UAJ). 
Il ajoutera : « Je continuerai, avec 
les autres membres du bureau exé‐

cutif de la FIJ, sous la direction du 
président Marius L. Vizer, à œuvrer 
pour le développement du judo 
dans le monde. Nous restons plei‐
nement engagés et toujours moti‐
vés pour faire progresser davanta‐
ge notre discipline.» Interrogé sur 
sa contribution potentielle au judo 
africain, l’ancien international 
algérien s’est dit prêt à s’impliquer 
davantage dans le développement 
de la discipline sur le continent. 

R.S.
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LE KSAR DE TAFILELT 
BRILLE À OSAKA    
Le pavillon de l'Algérie à l'exposition 
universelle d'Osaka au Japon (Expo‐
2025) a mis en lumière mercredi 
l’expérience atypique de la 
construction du nouveau ksar de 
Tafilelt (wilaya de Ghardaïa), qui 
allie l’urbanisme, l’architecture et 
l’écologie. Dans le cadre de la semai‐
ne consacrée à "l’alimentation et 
l’habitat", du 05 au 16 juin courant, 
le président de la fondation Amidoul 
(initiatrice du projet), M. Ahmed 
Nouh, a animé une conférence sur le 
ksar de Tafilelt, dans laquelle il pré‐
sente ce ksar comme une expérience 
humaniste unique en son genre, qui 
allie l’architecture, l’urbanisme et le 
développement durable, ainsi que la 
préservation de l’écologie et le bon 
milieu de vie. Pour M. Nouh, le ksar 
de Tafilelt, comme modèle architec‐
tural unique dans son genre, associe 
merveilleusement l’authenticité et la 
modernité, et représente une expé‐
rience inspirée de la sociologie de la 
région et de ses valeurs et exprime 
parfaitement le développement 
durable basé sur l’utilisation des 
matériaux de construction locaux 
qui tiennent compte de l’environne‐
ment, des spécificités locales saha‐
riennes et de l’adaptation de l’hom‐
me avec son milieu. En marge de 
cette conférence, M. Nouh a valorisé 
les efforts déployés par les pouvoirs 
publics, la société civile et les habi‐
tants de la région pour la propaga‐
tion de la culture environnementale 
et la réhabilitation et la préservation 
du patrimoine architectural bâti. 
Plusieurs participants à cette confé‐
rence ont été émerveillés par le sys‐
tème d’édification du ksar en utili‐
sant les matériaux de construction 
locaux adaptés à l’écologie et à l’en‐
vironnement immédiat. Ils ont éga‐
lement exprimé le souhait de visiter, 
dans les plus brefs délais, ce site éco‐
logique "ksar" dont les construc‐
tions sont en synergie avec les spéci‐
ficités de l’architecture locale et des 
matériaux du terroir, en alliant l’ar‐
chitecture et le développement 
durable avec un intérêt particulier à 
la préservation de l’environnement. 
Le ksar écologique de Tafilelt, consi‐
déré comme une expérience humai‐
ne particulière, a obtenu plusieurs 
distinctions, dont la première place 
"Énergie mondiale" en Norvège en 
2023. Il a décroché également la 
médaille de bronze de l’habitat de 
l'ONU, le premier prix de la Ligue 
arabe de l’environnement en 2014, 
le prix de ville durable, par vote des 
internautes, en 2016, ainsi que le 
premier prix Energy Globe Interna‐
tional 2020, un des prix prestigieux 
à l’échelle mondiale dans le domaine 
de l’environnement et du dévelop‐
pement durable. 

 

l

UNE NOUVELLE USINE AUTOMOBILE EN VUE 

 L’Algérie s’allie à un géant chinois

 Selon un communiqué 
du ministère de l’Indus‐
trie, rendu public, la 
rencontre a porté sur 
l’examen des détails 
d’un projet de fabrica‐
tion de véhicules de tou‐
risme en Algérie. Ce 
projet vise à développer 
le secteur de l’industrie 
automobile dans le 
pays, en renforçant la 
production nationale et 
en augmentant le taux 
d’intégration locale des 
véhicules et pièces déta‐
chées. Le communiqué 
précise que la déléga‐
tion a présenté un expo‐
sé détaillé des compo‐
santes du projet, lequel 
comprend la création 
d’une usine intégrée de 
fabrication de véhicules. 
La feuille de route, défi‐
nissant les différentes 
étapes de la mise en 
œuvre du projet dont il 
s’agit, a également été 
présentée, avec un 
accent particulier sur 
les aspects techniques, 

organisationnels et d’in‐
vestissement essentiels 
à sa réussite et à sa 
durabilité. A l’occasion 
de cette réunion, Il a été 
également souligné l’im‐
portance de développer 
un réseau national de 
fournisseurs et de sous‐
traitants pour couvrir 
les besoins de l’usine en 
composants et pièces 
détachées, tout en inté‐

grant les petites et 
moyennes entreprises 
dans l’écosystème 
industriel. La possibilité 
d’implanter localement 
des sous‐traitants 
industriels chinois a 
également été abordée, 
dans le cadre de l’exten‐
sion du projet et de l’ac‐
compagnement des dif‐
férentes phases de pro‐
duction. Cette démarche 

permettrait de favoriser 
le transfert de technolo‐
gie et de renforcer l’in‐
tégration industrielle 
entre les deux parties. 
Les deux parties ont 
insisté sur la nécessité 
de transférer le savoir‐
faire et les technologies, 
de développer les com‐
pétences nationales 
dans les domaines de la 
recherche, du dévelop‐
pement et de la forma‐
tion de main‐d'œuvre 
qualifiée. Enfin, les pers‐
pectives d’élargisse‐
ment du projet vers l’ex‐
portation, notamment 
vers les marchés afri‐
cains, arabes et euro‐
péens, ont été évoquées. 
Cette ambition s’appuie 
sur les capacités de 
l’usine et la position 
géostratégique de l’Al‐
gérie, ce qui renforce‐
rait le rôle de l’industrie 
nationale en tant que 
pôle industriel régional.  
 

R.E.

Le ministre de l’Industrie, Sifi Ghrib, a reçu hier, au siège du ministère, une délégation de haut niveau représentant la 
société SARL Automobile New Generation. La délégation comprenait des représentants de l’entreprise chinoise 

OMODA/JAECOO, spécialisée dans la fabrication de véhicules de tourisme et filiale du groupe mère Chery, ainsi que le 
partenaire algérien, représenté par le directeur général du groupe Iris. 

JUDO : MOHAMED MERIDJA RÉÉLU À L'EXÉCUTIF DE LA FIJ 

ANP 
REDDITION D'UN TERRORISTE ET ARRESTATION DE 28 NARCOTRAFIQUANTS 

Un terroriste s'est rendu aux autorités 
militaires à Bordj Badji Mokhtar, alors 
que 3 éléments de soutien aux groupes 
terroristes ont été arrêtés par des déta‐
chements de l'Armée nationale popu‐
laire (ANP) dans différentes opéra‐
tions, durant la période du 4 au 10 juin 
en cours, indique mercredi un bilan 
opérationnel de l'ANP. "Des unités et 
des détachements de l'Armée nationale 
populaire ont exécuté, durant la pério‐
de allant du 4 au 10 juin 2025, plu‐
sieurs opérations ayant abouti à des 
résultats de qualité qui reflètent le haut 
professionnalisme, la vigilance et la 
disponibilité permanentes de nos 
Forces armées, à travers l’ensemble du 
territoire national", précise la même 
source. Dans le cadre de la lutte anti‐
terroriste, "le terroriste dénommé 
Ghennami Salek s'est rendu aux autori‐
tés militaires de Bordj Badji Mokhtar 
en 6ᵉ Région militaire, en sa possession 

(1) pistolet‐mitrailleur de type Kalach‐
nikov, une quantité de munitions et 
divers effets, alors que d'autres déta‐
chements de l'ANP ont arrêté (3) élé‐
ments de soutien aux groupes terro‐
ristes dans différentes opérations à tra‐
vers le territoire national". Dans le 
cadre de la lutte contre la criminalité 
organisée, "des détachements combi‐
nés de l'ANP ont intercepté, en coordi‐
nation avec les différents services de 
sécurité, (28) narcotrafiquants et mis 
en échec des tentatives d'introduction 
de (16) kilogrammes de kif traité, pro‐
venant des frontières avec le Maroc, 
alors qu'importantes quantités de com‐
primés psychotropes s'élevant à 
(1.616.662) comprimés et (1000) 
grammes de cocaïne ont été saisis, lors 
d'opérations menées à travers les 
Régions militaires", indique le bilan. "À 
Tamanrasset, à Bordj Badji Mokhtar, à 
In Salah et à In Guezzam, des détache‐

ments de l'ANP ont arrêté (60) indivi‐
dus et saisi (25) véhicules, (42) 
groupes électrogènes, (43) marteaux 
piqueurs, ainsi que des quantités de 
mélange d'or brut et de pierres, d'ex‐
plosifs, d'outils de détonation et d'équi‐
pements utilisés dans des opérations 
d'orpaillage illicite", ajoute la même 
source. De même, "(12) autres indivi‐
dus ont été arrêtés et (1) pistolet auto‐
matique, (3) fusils de chasse et (13 
660) litres de carburants ont été saisis, 
lors de différentes opérations". Par 
ailleurs, "les garde‐côtes ont mis en 
échec, sur les côtes nationales, des ten‐
tatives d'émigration clandestine et pro‐
cédé au sauvetage de (205) individus à 
bord d’embarcations de construction 
artisanale, alors que (206) immigrants 
clandestins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le territoire 
national", conclut le bilan opérationnel 
de l'ANP.


